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L’Afrique célèbre cette année
sa Journée mondiale à un
moment où l’organisation
panafricaine est gravement

préoccupée par la persistance d’une my-
riade de menaces pour la paix, la sécu-
rité, la stabilité et le développement
socio-économique du continent, des
défis qui nécessitent un fort engagement
des pays africains à l’image de la pré-
sence forte et crédible du Maroc sous le
leadership de SM le Roi Mohammed VI.

A ces menaces confirmées par le
Conseil de paix et de sécurité de l’Union
africaine qui cite, entre autres, la rébel-
lion armée, les agitations sécessionnistes,
le terrorisme et l’extrémisme violent, la
criminalité transnationale organisée, la
corruption, les flux financiers illicites, les
déficits de gouvernance démocratique,
le financement du terrorisme, la radica-
lisation et les liens croissants du terro-
risme avec la criminalité transnationale
organisée, les changements anticonstitu-
tionnels de gouvernement, le chômage
massif  des jeunes et la précarité persis-
tante des femmes du continent, s’ajoute
la crise économique, climatique et éner-
gétique alors que le continent est en
phase de reprise après la pandémie de
Covid-19 qui a fragilisé les économies
des pays africains.

Pour relever ces défis, le Maroc n’a
cessé d’oeuvrer au sein de l’organisation
panafricaine en intensifiant les actions
dans différents domaines de coopéra-
tion avec les pays africains conformé-
ment à la Vision de SM le Roi
Mohammed VI pour l’action africaine
commune.

Avec une présence forte et crédible
au sein de l’organisation panafricaine,
confirmée par le rapport annuel sur les
activités de l’Union africaine et ses or-
ganes pour la période janvier-décembre
2022 présenté au dernier Sommet de
l’Union, le Maroc oeuvre sans relâche
pour relever les défis auxquels fait face
l’Afrique conformément à la Vision
Royale porteuse de grands espoirs pour
un Continent stable, prospère et en paix

au service du citoyen africain.
Cité 21 fois dans le rapport des ac-

tivités de l’UA, le Maroc sous le leader-
ship visionnaire de SM le Roi
Mohammed VI qui plaidait pour
«l’émergence d’une nouvelle Afrique:
une Afrique forte, une Afrique auda-
cieuse qui prend en charge la défense de
ses intérêts, une Afrique influente dans
le concert des Nations», est très actif  au
sein de l’organisation panafricaine et
présent dans plusieurs rapports de
l’Union.

Cette présence forte du Royaume a
été mise en exergue dans plusieurs thé-
matiques qui illustrent l’expertise et l’ex-
périence du Maroc dans le cadre d’un
fort engagement Royal pour une coopé-
ration Sud-Sud dynamique et efficiente
avec une forte détermination à relever
les défis auxquels est confronté le conti-
nent africain.

La célébration de la Journée mon-
diale de l’Afrique constitue une occasion
pour mettre en avant cette forte pré-
sence du Royaume au sein de l’organisa-
tion panafricaine à travers les actions
entreprises dans différents domaines de
coopération avec les pays africains dans
le cadre de la Vision de SM le Roi Mo-
hammed VI de la coopération Sud-Sud
en faveur de l’Afrique et du citoyen afri-
cain.

Placée autour du triptyque paix, sé-
curité et développement, la Vision
Royale pour une Afrique stable, pros-
père et en paix au service du citoyen afri-
cain a été illustrée par le fort
engagement du Royaume à partager
avec les pays africains frères son expé-
rience, expertise et savoir-faire pour une
coopération Sud-Sud dynamique et
croissante dans tous les domaines allant
de la santé à l’éducation, la formation, la
paix, la stabilité, l'humanitaire et le déve-
loppement socio-économique.

Ce fort engagement Royal a été illus-
tré dès le début de la pandémie de
Covid-19, par la solidarité sans faille du
Royaume avec les pays africains à travers
l’initiative de Sa Majesté le Roi qui avait

donné Ses Hautes Instructions pour
l’acheminement d’aides médicales à plu-
sieurs pays africains frères, et les actions
du Maroc pour préserver la sécurité ali-
mentaire à travers notamment l’initiative
AAA de l’adaptation de l’agriculture afri-
caine.

La célébration de la Journée mon-
diale de l’Afrique  constitue une oppor-
tunité pour réitérer l’engagement
constant et résolu du Royaume au main-
tien de la paix et la sécurité en Afrique
comme en témoigne la contribution ac-
tive du Maroc aux différentes missions
déployées dans le continent africain en
plus du volet humanitaire avec le dé-
ploiement de plusieurs hôpitaux mé-
dico-chirurgicaux de campagne ces
dernières années.

En matière de lutte contre les chan-
gements climatiques, les actions du
Maroc en faveur de l’Afrique ne sont
plus à démontrer, le Royaume sous le
leadership visionnaire de Sa Majesté le
Roi ayant accordé une grande impor-
tance à la question environnementale en
Afrique. Le Sommet africain de l’action,
qui s’est tenu en marge de la Conférence
des parties à la convention-cadre des
Nations unies sur les changements cli-
matiques (COP 22) organisée à Marra-
kech, au Maroc, en 2016, illustre
l’engagement du Maroc pour la préser-
vation de l’environnement et la lutte
contre les changements climatiques en
Afrique. Le Sommet avait fixé trois prio-
rités pour l’action climatique en Afrique:
la Commission Climat du bassin du
Congo et le Fonds bleu pour le bassin
du Congo, la Commission Climat pour
la région du Sahel et la Commission Cli-
mat des petits États insulaires.

La Vision Royale de l’action africaine
commune qui place les intérêts vitaux du
continent et des citoyens africains au
centre de ses préoccupations accorde
aussi une place de choix à la jeunesse. 

Sur le plan social, l’ouverture à Rabat
de l’Observatoire africain des migrations
au Maroc, suite à la proposition de SM
le Roi Mohammed VI en Sa qualité de

Leader de l’Union africaine sur la ques-
tion de la migration vient couronner
l'engagement africain du Royaume.

Attaché à l’action africaine com-
mune et la coopération interafricaine
conformément à la vision de SM le Roi
Mohammed VI, le Royaume a multiplié
les actions et les efforts pour un conti-
nent prospère au service du citoyen afri-
cain par des actions concrètes comme
en témoignent les multiples Visites
Royales entreprises par le Souverain
dans plusieurs pays africains et la signa-
ture de près d’un millier d’accords et de
conventions de coopération entre le
Royaume et ses partenaires africains.

L’engagement africain du Maroc a
été également consacré par la ratification
de plusieurs traités d'importance straté-
gique qui s'inscrivent dans le cadre de la
concrétisation de la Vision Royale d'ac-
tion africaine commune.

Il s’agit de l'accord portant création
de la Zone de libre-échange continentale
africaine, la convention de l'Union afri-
caine sur la prévention et la lutte contre
la corruption, la Convention de Bamako
sur l'interdiction d'importer en Afrique
des déchets dangereux et sur le contrôle
des mouvements transfrontaliers et la
gestion des déchets dangereux produits
en Afrique, le Protocole à l'Acte consti-
tutif  de l'Union africaine relatif  au Par-
lement africain, le Traité Afrique région
sans armes nucléaires-Traité Pelindaba,
la Charte africaine sur la sécurité routière
et l’accord du siège relatif  à l’établisse-
ment de l’Observatoire africain des mi-
grations et du traité portant création de
l'Agence africaine du médicament
(AMA) relevant de l’Union africaine.

Les initiatives du Royaume pour l’ac-
tion africaine commune s’illustrent éga-
lement par la forte présence du Maroc
dans les organes de l’organisation pana-
fricaine à l’image de son deuxième man-
dat de trois ans après celui de 2018-2020
au sein du Conseil de paix et de sécurité
de l’UA.

Le Maroc assure également la pre-
mière vice-présidence du Comité tech-
nique spécialisé sur les finances, les
affaires monétaires, la planification éco-
nomique et l’intégration de l’Union afri-
caine pour la période 2021-2023. 

Le Royaume a aussi assuré la prési-
dence du Comité technique spécial
chargé du commerce, de l’industrie et
des ressources minières de l’Union et la
première vice-présidence du Comité
technique spécialisé de l’Union africaine
sur la  fonction publique, les collectivités
locales, le développement urbain et la
décentralisation.

Le Royaume a aussi siégé au tribunal
administratif  de l’Union africaine avec
une magistrate.

La célébration de la Journée mon-
diale de l’Afrique est aussi l’opportunité
de mettre en avant l'appui et l'aide ap-
portés par le Royaume, depuis son indé-
pendance, à la lutte pour la libération des
pays africains du joug colonial et à la dé-
fense de l’unité africaine manifestée par
la création de l’Organisation de l’unité
africaine, dont le Royaume du Maroc est
l’un des fondateurs.

Journée mondiale de l'Afrique

Une présence forte du Maroc sous le leadership
de S.M le Roi pour relever les défis du continent
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Le ministre espagnol des
Affaires étrangères, de
l'Union européenne et de
la Coopération, José Ma-

nuel Albares, a affirmé, mercredi à
Valence, que '’le Maroc n’est pas
un simple voisin, mais un parte-
naire stratégique’’ pour son pays.

‘’Le Maroc est un partenaire
stratégique, pas un simple voisin.
Il faut avoir les meilleures relations
avec les voisins, en l'occurrence le
Maroc, et c'est ce que l'Espagne a
réussi à faire’’, a souligné M. Al-
bares lors d’une rencontre organi-
sée par le journal ‘’Las
Provincias’’.

En février dernier, l’Espagne
et le Maroc ont tenu la première
Réunion de Haut Niveau (RHN)
au Maroc depuis 11 ans, a indiqué
le chef  de la diplomatie espagnole,
relevant que cette réunion a ras-
semblé le plus grand nombre de
ministres des deux gouvernements
et a été couronnée par la signature
du plus grand nombre d'accords,
20 au total. 

Dans ce sens, M. Albares a
mis l’accent sur l’importance de la
coopération entre les deux pays
dans divers domaines.

‘’Si nous prenons des chapitres

aussi importants que le commerce,
les deux pays ont atteint le chiffre
record de 20 milliards d'euros
d'échanges, 11.000 entreprises es-
pagnoles exportent leurs produits
vers le Maroc et 1.100 entreprises
sont déjà installées au Maroc’’, a-
t-il soutenu.

S’agissant de la gestion com-
mune du phénomène de la migra-
tion irrégulière, le ministre
espagnol a indiqué que ‘’toutes les
routes européennes augmentent
de manière exponentielle, avec
+305% via l'Italie et +95% via la
Grèce, alors que les flux migra-
toires illégaux vers les Iles Cana-
ries et l'Andalousie ont enregistré
une baisse moyenne de 75%’’.

Sur la base de la nouvelle
feuille de route, adoptée le 7 avril
2022, à l’occasion de la visite du
Président du gouvernement espa-
gnol, Pedro Sanchez, au Maroc, à
l’invitation de SM le Roi Moham-
med VI, les deux pays se sont en-
gagés, entre autres, à traiter les
sujets d’intérêt commun dans un
"esprit de confiance et dans la
concertation’’, tout en réactivant
les groupes de travail créés entre
les deux pays pour relancer la coo-
pération bilatérale multisectorielle.

Dans la Déclaration conjointe
ayant sanctionné les travaux de
leur 12ème Réunion de Haut Ni-
veau, tenue les 1er et 2 février der-
nier à Rabat, le Maroc et l’Espagne
ont exprimé leur engagement à
perpétuer les relations d'excellence

qui les ont toujours liés et réaffir-
ment leur volonté de les enrichir
en permanence.

Les deux parties ont signé, à
cette occasion, plusieurs accords
de coopération portant sur diffé-
rents domaines, dont la gestion de

la migration, le tourisme, les infra-
structures, les ressources en eau,
l'environnement, l’agriculture, la
formation professionnelle, la sécu-
rité sociale, le transport, la sécurité
sanitaire et la recherche et le déve-
loppement.

Manuel Albares : Le Maroc n'est pas
un simple voisin, mais un partenaire
stratégique pour l'Espagne
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Selon des sources des camps de
Tindouf, la direction du polisario
vient de mettre sur pied un ré-

seau international de traite des êtres
humains. En créant ce réseau, les pan-
tins séparatistes cherchent à porter at-
teinte à l’image du Maroc en Europe
en y envoyant clandestinement des sé-
questrés des  camps de la honte où ils
se feront passer pour des Sahraouis
marocains fuyant les provinces du sud

du Royaume à cause de soi-disant vio-
lences et  mauvais traitements.

Le réseau dont les chefs sont
basés à Tindouf en terre algérienne et
qui  a des connexions dans différents
pays européens,  facilite le déplace-
ment des séquestrés en échange d'im-
portantes sommes d'argent. La
coordination se fait  par le biais de mé-
diateurs résidant en Algérie  qui  fixent
une date pour une première prise de

contact afin de verser une partie du
montant. Vingt jours après, le candidat
à la contrebande reçoit des papiers de
voyage avec un visa de sortie et verse
le reliquat du montant convenu. 

Une fois en Europe, le clandestin
rencontre une personne qui lui fournit
de nouveaux documents falsifiés  pré-
tendant qu'il provient des régions de
Laâyoune, Smara, Boujdour ou
Dakhla. Ensuite, il signe une déclara-

tion où il prétend avoir subi des vio-
lences et être torturé par les autorités
marocaines, alors qu'en  son âme et
conscience, il sait parfaitement qu’il n'a
jamais mis les pieds sur le sol maro-
cain, et qu'il est né  dans les camps de
la honte à Tindouf  où il a grandi et
toujours vécu.

Récemment, les membres de ce
réseau ont réussi à duper les autorités
françaises, permettant à bon nombre
de jeunes séquestrés des camps de
Tindouf  se faisant passer pour des
Sahraouis originaires des provinces
marocaines du sud d'obtenir l'asile.

L’objectif  de la direction du po-
lisario  qui est le principal instigateur
de ce micmac diabolique, en plus du
profit pécuniaire, est de  discréditer
les autorités marocaines auprès de
certaines organisations européennes.
A cet égard, cette opération bénéfi-
cie d’une attention particulière de la
part des chefs du polisario qui n’hé-
sitent pas à mettre leurs propres vé-
hicules à la disposition des passeurs
pour le transport des clandestins. En
outre, la direction du polisario par-
vient ainsi à se débarrasser de ses op-
posants les plus virulents qui
dénoncent la gabegie et les détour-

nements dans les camps de Tindouf.
Les exemples de ces clandestins

sont légion, nous en citons celui du
jeune Al-Najim Saeed Ghala, qui a pu-
blié sur sa page Facebook des vidéos
relatant les différentes étapes de sa
sortie d’Algérie et  son arrivée en
France.

Bien que l'intéressé n'ait pas
donné de détails concernant l'obten-
tion des documents et du visa, ou la
façon dont il est parti des camps vers
les pays européens, tout le monde sait
que ce réseau  qui est un secret de po-
lichinelle  dans les camps avait contri-
bué à son déplacement, et que la
direction du polisario a indirectement
facilité sa sortie, pour se débarrasser
de lui et des problèmes que   causent
ses sorties médiatiques dénonçant les
innombrables irrégularités des diri-
geants du polisario et tout ce qui se
passe à l'intérieur des camps, à com-
mencer par la corruption du gang du
polisario.

Ce qui est sûr, c'est que si les ma-
gouilles de ce réseau international ne
sont pas stoppées, l’Europe sera enva-
hie par une grande vague d'émigration
clandestine. 

Ahmadou El-Katab

Faux et usage de faux polisariens à l'international 
Les séparatistes accouchent d'un réseau de traite humaine dans leurs efforts désespérés de nuire à l’image au Maroc
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La vice-présidente de la région
de Dakhla-Oued Eddahab,
Ghalla Bahiya, a souligné,
jeudi devant les membres du

Comité des 24 (C24) de l'ONU, le sou-
tien international grandissant à la légi-
timité des droits du Maroc sur ses
provinces du Sud et du plan d'autono-
mie comme seule et unique solution au
différend régional autour du Sahara
marocain.

Mme Bahiya s'exprimait en tant que
représentante démocratiquement élue
par les populations du Sahara maro-
cain, lors du séminaire du C24 pour la
région du Pacifique qui se tient à Bali
en Indonésie du 24 au 26 mai.

L'élue du Sahara marocain, qui par-
ticipe à cette réunion sur invitation de
la présidente du C24, a noté que l'ini-
tiative marocaine d'autonomie jouit
d’un soutien croissant auprès de la
communauté internationale, dont 19
résolutions du Conseil de sécurité de
l'ONU. Alors que plus de 58 pays ont
retiré ou gelé leur reconnaissance de
l'entité fictive autoproclamée, le plan
d’autonomie bénéficie de l’appui de
plus de 100 Etats membres de l'ONU,
a-t-elle affirmé, rappelant l’inaugura-
tion de 28 consulats généraux dans les
villes de Laâyoune et Dakhla.

L’intervenante a également fait ob-
server que la prééminence de l'initiative
d'autonomie, comme la seule solution
réaliste, pratique et durable à ce diffé-
rend régional est une réalité, signalant
que cette solution apportera non seu-
lement de la stabilité dans la région,
mais aura également un impact signifi-
catif  sur le développement socio-éco-
nomique de la population du Sahara
marocain.

Sous l'impulsion de Sa Majesté le
Roi Mohammed VI, le Maroc s'est en-
gagé, depuis 2007, dans une dyna-
mique positive et constructive, pour
résoudre ce différend régional à travers
l'initiative d'autonomie, et ce dans le
cadre de la souveraineté et l’intégrité
territoriale du Royaume et son unité
nationale, a indiqué Mme Bahiya.

Elle a, par ailleurs, relevé que depuis
juin 2022, le Sahara marocain a ac-
cueilli des forums internationaux d'in-
vestissement avec l'Espagne, les
Etats-Unis et la Pologne, ainsi que des
cérémonies de signature d’accords de
jumelage avec des villes italiennes et
américaines, outre l'ouverture de la
Chambre de commerce maroco-brési-
lienne.

Dans la même veine, l’intervenante
a rappelé la tenue, dans cette partie du

Royaume, des commissions mixtes, no-
tamment avec l'Union des Comores et
la Sierra Leone, précisant que ces com-
missions contribuent au renforcement
de la coopération et à la promotion du
développement durable dans divers
secteurs en Afrique et mettent en lu-
mière la reconnaissance internationale
de la souveraineté du Maroc sur son
Sahara. Ces réunions d’envergure
confirment également que le Sahara
marocain est devenu une plaque tour-
nante continentale pour le développe-
ment socio-économique en Afrique,
a-t-elle dit.

Evoquant les élections régionales et
locales de 2021, l’élue du Sahara maro-
cain a fait remarquer que ces échéances
ont mis en évidence l'engagement du
Royaume en faveur de la démocratie,
l'État de droit et les droits de l'Homme,
y compris dans la région de Dakhla-
Oued Eddahab, où elle était élue vice-
présidente du Conseil de la région
éponyme.

Elle a, en outre, indiqué que le pro-
cessus électoral dans les provinces du
Sud, à l'instar des autres régions du
Royaume, s'est déroulé dans le respect
des normes internationales de démo-
cratie et de transparence, un constat
validé par plus de 5.000 observateurs

nationaux et internationaux.
Se disant fière de la participation ac-

tive et agissante des populations locales
aux élections au Sahara, Mme Bahiya a
rappelé que le taux de participation
dans les régions de Dakhla-Oued Ed-
dahab et Laâyoune Sakia El Hamra a
frôlé les 58,30% et 66,94% respective-
ment. Il s’agit, selon elle, d’un indica-
teur significatif  qui atteste du mode de
vie paisible des populations résidant
dans les provinces du Sud du Maroc et
démontre le caractère illégitime du
"polisario" et son simulacre "congrès"
imposé par le pays hôte des camps de
Tindouf.

L’élue du Sahara marocain a affirmé
que tous ces indicateurs reflètent l’im-
plication "enthousiaste et productive"
des populations locales dans la dyna-
mique de croissance socio-économique
que connaissent les provinces du Sud,
ainsi que leur participation active dans
la sphère politique, contrairement aux
allégations fallacieuses du pays hôte
des camps de Tindouf  et du "polisa-
rio", qui prétendent à tort que le Sahara
marocain est occupé militairement.
"C'est un mensonge. Je suis ici pour
vous dire que le Sahara marocain a ré-
intégré sa juste place dans l'intégrité
territoriale nationale du Maroc", a-t-
elle insisté devant les membres du C24.

S’agissant de la dynamique de déve-
loppement tous azimuts dans les pro-
vinces du Sud, Mme Bahiya a mis en
avant les progrès réalisés en matière de
mise en œuvre des objectifs de déve-
loppement durable (ODD). En droite
ligne des Instructions de Sa Majesté le
Roi Mohammed VI, le Sahara maro-
cain vit au rythme d’un développement
remarquable qui a permis à ses popu-
lations de vivre dans la paix, la liberté,
la prospérité et la réalisation des ODD,
a-t-elle fait remarquer, tout en se féli-
citant de la stratégie du Royaume dans
ses provinces du Sud et de sa dyna-
mique de convergence accélérée vers
les objectifs de développement dura-
ble.

Cette stratégie a également joué un
rôle crucial, selon elle, dans la mise en
œuvre de l'Agenda 2030 des Nations
unies, étant donné qu'il s'agit d'un mo-
dèle de solidarité et d'un moteur de dé-
veloppement local, régional et
continental, comme en témoignent de
nombreux rapports du Secrétaire général

Devant les membres du Comité des 24 de l’ONU

Ghalla Bahiya souligne le 
soutien international grandissant

à la marocanité du Sahara
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de l’ONU au Conseil de sécurité et à
l’Assemblée générale, a-t-elle ajouté.

A ce propos, l’intervenante a expli-
qué que depuis le lancement en 2015
du nouveau modèle de développement
des provinces du Sud, des projets d'in-
vestissement d'envergure ont été réali-
sés notamment dans les domaines des
infrastructures (routes, ports et aéro-
ports), de la santé, de la formation, de
l'industrie, de l'agriculture, des énergies
renouvelables, du tourisme, de l'exploi-
tation minière, de la pêche maritime et
dans les secteurs sociaux.

Dotée d'un budget de 8 milliards de
dollars, cette "initiative ambitieuse"
vise à imprimer une nouvelle dyna-
mique aux projets socio-économiques
et structurels de la région pour répon-
dre aux normes mondiales, a-t-elle in-
diqué, notant que depuis sa
participation l'an dernier au séminaire
régional du C24 à Sainte-Lucie, la ré-
gion de Dakhla a vu l’inauguration de
plusieurs projets d'infrastructure
comme l’usine de dessalement d'eau et
le parc éolien, qui généreront des mil-
liers d'emplois permanents. La région
a également connu des avancées signi-
ficatives dans ses infrastructures, no-
tamment la construction de la voie
express Tiznit-Laâyoune-Dakhla, le
port de Dakhla Atlantique et l'exten-
sion du réseau et de la couverture élec-
trique, a-t-elle ajouté.

L’intervenante a, de même, cité le
Centre hospitalier universitaire régional
de Laâyoune dont l’ouverture est pré-
vue en 2024, les unités de dessalement
d'eau de mer qui sont en cours de réa-
lisation à Laâyoune, Tarfaya et Smara,
et celles achevées à Boujdour et Oued
Eddahab, notant que des projets d'as-
sainissement sont en voie d'achève-
ment à Laâyoune et Foum El Oued,

alors que d’autres ont été finalisés à
Tarfaya.

Elle a également indiqué que des
programmes, comme celui de la Fon-
dation Phosboucraa, constituent une
source de fierté locale et d'appropria-
tion du nouveau modèle de développe-
ment et pourraient valablement
inspirer d'autres régions du Royaume,
voire d'autres pays.

Plusieurs indicateurs socio-écono-
miques, notamment au niveau du PIB
par habitant, sont plus élevés au Sahara
marocain par rapport aux autres ré-
gions du Royaume, a encore relevé
Mme Bahiya, précisant que les deux ré-
gions des provinces du Sud ont réalisé
un taux de croissance annuel très supé-
rieur à la moyenne nationale, à savoir
10,9% pour Laâyoune-Sakia El Hamra
et 10,5% pour Dakhla-Oued Eddahab,
soit 50% de plus que la moyenne na-
tionale.

Elle a signalé que les provinces du
Sud ont les indicateurs de développe-
ment humain les plus élevés par rap-
port à toute autre région du Royaume,
dépassant les attentes et bien au-dessus
des 6% dans lesquels elles se trouvaient
à leur retour à la mère patrie en 1975.

Et de poursuivre que la région bé-
néficie aussi d'un taux de préscolarisa-
tion et d'une densité médicale élevés,
et a connu une croissance importante
dans le secteur du tourisme avec
51.920 passagers accueillis à l'aéroport
de Dakhla au cours du premier trimes-
tre 2023.

Evoquant la situation dans les
camps de Tindouf, dans le sud-ouest
de l’Algérie, Mme Bahiya a indiqué que
les populations séquestrées sont
confrontées à des conditions drama-
tiques, à des violations des droits de
l'Homme et de l'enfant, en sus de la

malnutrition chronique et l'absence de
la liberté de mouvement.

"Les populations dans ces camps
sont privées de leur droit fondamental
de protester contre la répression
constante et la marginalisation par le
pays hôte et le +polisario+", comme
l'attestent de nombreux rapports offi-
ciels du Comité des droits de l'Homme
des Nations unies, s’est-elle indignée,
relevant que ce Comité a noté dans ses
observations que le pays hôte a de
facto transféré ses compétences juri-
dictionnelles au “polisario” sur les ter-
ritoires des camps de Tindouf.

“Ces camps échappent au contrôle
juridictionnel des tribunaux du pays
hôte, ce qui constitue une violation fla-
grante des principes fondamentaux du
droit international”, a souligné l’inter-
venante devant les membres du C24 de
l’ONU, ajoutant qu’au lieu d'apporter
une aide à ceux qui en ont besoin pour
en finir avec la malnutrition chronique,
le pays hôte et le “polisario” utilisent
l'aide humanitaire pour acquérir du
matériel militaire.

Ces détournements ont été révélés
au grand jour plus tôt cette année par
le Programme alimentaire mondial
(PAM) dans son rapport intitulé "Eva-
luation of  Algeria WFP Interim Coun-
try Strategic Plan 2019-2022", outre le
rapport de l'Office européen de lutte
antifraude de 2015, a-t-elle indiqué.

Le PAM a documenté de manière
irréfutable le détournement et la vente
de rations alimentaires de l'aide huma-
nitaire sur les marchés de Tindouf, à
l'extérieur des camps, ainsi que dans les
pays voisins. Le rapport a également
relevé l'accès entravé des agences spé-
cialisées de l'ONU aux camps, ainsi
que le contrôle interne biaisé de la dis-
tribution de l'aide humanitaire effectué

par le "polisario", rappelle-t-on.
Mme Bahiya a, en outre, souligné

que les enfants dans les camps de Tin-
douf  sont assujetis à l'incitation à la
haine, et à la militarisation depuis leur
plus jeune âge, "ce qui conduit à l'in-
stabilité et au terrorisme au Maghreb
et au Sahel", appelant à ce propos à
une action urgente de la part de la
communauté internationale pour pro-
téger les enfants dans ces camps contre
les agissements du pays hôte et de son
pantin du “polisario”, y compris les as-
sassinats extrajudiciaires.

“La communauté internationale
doit demander au pays hôte pourquoi
il refuse d'appliquer les résolutions du
Conseil de sécurité, y compris l'enre-
gistrement et le recensement de la po-
pulation séquestrée dans les camps de
Tindouf ”, a-t-elle insisté.

Elle a, par ailleurs, rappelé l'inaugu-
ration du Centre international de re-
cherches sur la prévention des enfants
soldats à Dakhla qui marque une
“étape importante” dans la région, pré-
cisant que le principal objectif  de cette
structure est de recueillir des informa-
tions précises pour mettre fin à l'utili-
sation d'enfants soldats et prévenir leur
exploitation dans les conflits armés.

Le Royaume est représenté à ce sé-
minaire régional du C24 de l’ONU
pour la région du Pacifique par une
forte délégation présidée par l'ambas-
sadeur, représentant permanent du
Maroc auprès de l’ONU, Omar Hilale,
et composée notamment de l’ambassa-
deur de Sa Majesté le Roi à Djakarta,
Ouadia Benabdellah, et du directeur
des Nations unies et des organisations
internationales au ministère des Af-
faires étrangères, de la Coopération
africaine et des Marocains résidant à
l’étranger, Redouane Houssaini.
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Une délégation parlementaire
arabe de haut niveau a effec-
tué, mercredi, une visite à Tan-

ger, l'occasion de prendre
connaissance des infrastructures éco-
nomiques d'envergure dont regorge la
ville, notamment le port Tanger Med
et l'usine Renault, et ses principaux
sites historiques et touristiques.

Cette délégation, composée des
membres du Groupe de travail parle-
mentaire de haut niveau sur la techno-
logie, l'innovation et la transformation
numérique du Parlement arabe, a tenu
une réunion de travail avec le président
du Conseil de la région Tanger-Té-
touan-Al Hoceima, Omar Moro, et
des membres du Conseil, au cours de
laquelle ils ont abordé les mécanismes
de coopération entre les institutions
législatives et élues au Maroc et dans
les différents pays arabes, et les
moyens de renforcer ces relations et
de partager les expériences et les ex-
pertises dans les différents aspects liés
au fonctionnement de ces institutions.

Dans ce cadre, la délégation parle-
mentaire a effectué une visite de ter-
rain à des zones d'activités
économiques, où elle a pu voir le dé-
veloppement des unités industrielles
qui y sont installées.

Dans une déclaration à la MAP et
à sa chaîne d'information en continu
M24, le président du Parlement arabe,
Adel Ben Abderrahman Al-Assoumi,
a souligné que la délégation parlemen-
taire est honorée par cette visite au
Maroc, qui représente une occasion
pour prendre connaissance de l'expé-
rience marocaine en matière de transi-
tion numérique et d'intelligence
artificielle, qui est une source de fierté
pour le monde arabe", saluant l’enga-
gement du Royaume, sous la conduite
de SM le Roi Mohammed VI, à renfor-
cer sa transition numérique et son ou-
verture aux technologies modernes de
l'information et de la communication.

M. Al-Assoumi a indiqué que le
Parlement arabe "souligne avec admi-
ration l'expérience marocaine dans le
domaine démocratique, qui est consi-
dérée comme exemplaire", mettant en
avant l'importance de l'expérience ma-
rocaine dans l'action et la diplomatie

parlementaires, qui reflète l'engage-
ment du Royaume, Roi et peuple, à
soutenir les causes arabes justes aux
niveaux régional et international, en
particulier le soutien à la cause pales-
tinienne, que le Parlement arabe ap-
précie énormément.

Il a affirmé que le Parlement arabe
"soutient le Maroc et SM le Roi Mo-
hammed VI dans toutes les orienta-
tions du Royaume, avec la volonté de
bénéficier de l'expérience marocaine
importante, afin de la généraliser aux
autres pays arabes, notamment dans le
domaine de la transition numérique et
sa relation avec l'action législative, ainsi
que dans les domaines qui suscitent
l'intérêt des différentes institutions de
gouvernance, de gestion et de repré-
sentation sociétale.

Pour sa part, M. Moro a souligné
que cette visite de la délégation parle-
mentaire arabe reflète la profondeur et
la solidité des relations institution-
nelles entre le Maroc et les pays du
monde arabe, et les efforts constants
des deux parties pour promouvoir ces
relations, ainsi que la volonté com-
mune d'échanger les expériences réus-
sies et les bonnes pratiques, relevant
que cette visite est l'occasion pour les
membres de la délégation de prendre
connaissance de l'expérience démocra-
tique dans les régions du Royaume, et
de s'arrêter sur le développement que
connaît la région du Nord, qui jouit de
la Haute sollicitude de SM le Roi Mo-
hammed VI.

Le responsable a noté que cette
rencontre s'inscrit dans le cadre de
l'action de la diplomatie parlementaire
marocaine et de l'ouverture des insti-
tutions régionales élues à leurs homo-
logues dans le monde arabe, en vue de
mettre en lumière le développement
tous azimuts que connaît le Maroc et
les positions fermes du Royaume sur
les questions arabes justes.

Le Groupe de travail parlemen-
taire de haut niveau sur la technologie,
l'innovation et la transition numérique
au Parlement arabe, qui tient sa 2ème
réunion à Rabat, compte parmi ses
membres le Maroc, la Jordanie, le
Qatar, Oman, le Bahreïn, le Yémen, la
Libye, l'Irak et l'Egypte.

Une délégation parlementaire arabe
de haut niveau en visite à Tanger
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Le Maroc a été élu, mercredi en
marge des travaux de la 49ème
session de la Conférence arabe du
travail, qui se tient au Caire, mem-

bre représentant les gouvernements au
Conseil d'administration de l'Organisation
arabe du travail (OAT), et ce pour la pre-
mière fois depuis 2006.

La session a également connu la for-
mation de la représentation de plusieurs
organes constitutionnels et statutaires de
l'Organisation arabe du travail, tels que
l'Autorité de contrôle financier et adminis-
tratif  et le Comité des affaires du travail de
la femme arabe pour la période 2023-2025
dans laquelle le Maroc est devenu membre.

Elle comprendra une représentation
du gouvernement marocain, des em-
ployeurs et du groupe des travailleurs, en
plus de la représentation du Royaume du
Maroc au sein de l'Association arabe de la
sécurité sociale.

Ainsi, le Maroc a remporté, dans ce
cadre, cinq sièges, dont deux sièges au sein
de la Commission arabe des affaires de
l'emploi de la femme arabe (gouverne-
ments et employeurs), deux sièges à l'Au-
torité de contrôle financier et administratif
(gouvernements et groupe des travailleurs),
et un siège au sein de l’Association arabe
de la sécurité sociale (gouvernements).

Dans une allocution à l'issue de la
séance de vote, le ministre de l'Inclusion
économique, de la Petite entreprise, de
l'Emploi et des Compétences, Younes Sek-
kouri, a souligné que cette élection est «une
reconnaissance de la réussite de l'expé-
rience marocaine dans le domaine de l'ins-
titutionnalisation du dialogue social, ainsi
que la généralisation de la protection so-
ciale en tant que chantier stratégique qui
bénéficie d'une attention Royale particu-
lière traduite par l'initiative Royale, qui a été
saluée par les pays arabes».

Cette session, qui a réuni des représen-
tants d'un certain nombre de ministres et
de membres de délégations d'organisations
d'employeurs et de syndicats de 21 pays
arabes, des représentants du Secrétariat gé-
néral de la Ligue des Etats arabes, des re-
présentants d'organisations arabes et
internationales et un certain nombre d'am-
bassadeurs et personnalités éminentes, a

été l'occasion de partager l'expérience ma-
rocaine en matière de dialogue social.

Le ministre de l'Inclusion économique,
de la Petite entreprise, de l'Emploi et des
Compétences, Younes Sekkouri, avait sou-
ligné que le Maroc a franchi un pas décisif
par l'institutionnalisation du dialogue so-
cial, rappelant la signature, le 30 avril 2022,
du pacte national de l'institutionnalisation
du dialogue social avec les centrales syndi-
cales les plus représentatives et la Confé-
dération générale des entreprises du
Maroc.

Il s'agit d'un acquis structurant très im-
portant, a expliqué le responsable gouver-
nemental, indiquant qu'il vise
l'établissement de la périodicité, de la du-
rabilité et de la régularité du dialogue social,
le suivi de la mise en oeuvre des engage-
ments mutuels stipulés par les accords
conclus, ainsi que la mise en place d'un mé-
canisme d'accompagnement, à l'instar de
l'Observatoire national du dialogue social
et l'Académie du travail, de l'emploi et du
climat social, en plus de l'adoption de la
notion de l'année sociale.

A cette occasion, l'Organisation arabe
du travail a rendu au Royaume du Maroc
un hommage particulier pour les efforts
déployés lors de sa présidence de la qua-
rante-huitième session de la conférence et
les différents projets lancés par le
Royaume.

Il convient de noter que l'ordre du jour
de la conférence comportait un certain
nombre de points, notamment la présenta-
tion du rapport du directeur général de
l'Organisation, de son conseil d'administra-
tion, des commissions concernées par les
libertés syndicales, des experts juridiques
et des affaires du travail de la femme arabe.

La conférence devait examiner aussi
un rapport sur "le dialogue social entre les
défis du présent et les perspectives d'ave-
nir" et les moyens de renforcer les méca-
nismes de promotion du dialogue social
aux niveaux national et régional en tant
qu'option stratégique optimale pour ren-
forcer la capacité des économies et des so-
ciétés à résister à ces crises, contenir leurs
répercussions, s'adapter aux transforma-
tions et les adapter pour atteindre les ob-
jectifs de développement durable.

Conférence arabe du travail au Caire

Le Maroc élu pour la première
fois depuis 2006 au Conseil
d'administration de l'OAT

L'Organisation de la coopération islamique
(OCI) a réitéré l'importance du rôle du Co-
mité Al-Qods, présidé par SM le Roi Mo-

hammed VI, pour faire face aux politiques
dangereuses mises en œuvre par les autorités d'occu-
pation israéliennes à Al-Qods Acharif.

La déclaration finale, publiée à l'issue de la réu-
nion extraordinaire à composition non limitée du Co-
mité exécutif  de l'Organisation, mercredi à Djeddah,
qui a discuté de la poursuite des attaques israéliennes
contre la Mosquée Al-Aqsa, souligne l'importance du

rôle du Comité Al-Qods, présidé par SM le Roi, pour
faire face aux politiques dangereuses mises en œuvre
par les autorités d'occupation israéliennes à Al-Qods
Acharif  visant à changer l'identité et le statut juridique
de la ville, ainsi que sa composition démographique,
culturelle et historique.

La réunion extraordinaire, tenue à la demande de
l’Etat de Palestine et du Royaume hachémite de Jor-
danie, et en coordination avec le Royaume d’Arabie
Saoudite, actuel président du Sommet islamique et
président du Comité exécutif, a salué le rôle joué par

l'Agence Bayt Mal Al-Qods Acharif.
Le document affirme que le département des do-

tations d’Al-Qods et des affaires de la mosquée Al-
Aqsa relevant du ministère des Dotations, des Lieux
saints et des Affaires islamiques en Jordanie est l'au-
torité habilitée à gérer les affaires de la mosquée bénie
Al-Aqsa, réaffirmant le droit de l'Etat de Palestine à
la souveraineté sur la ville d'Al Qods-Est occupée, et
qu'Israël n'a aucun droit ni aucune souveraineté sur
la ville occupée d’Al Qods et ses lieux saints isla-
miques et chrétiens.

Pour faire face aux politiques dangereuses des autorités israéliennes à Al-Qods

L’OCI affirme l'importance du rôle du Comité Al-Qods présidé par SM le Roi
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La Marocaine Jinane Zouaki,
spécialiste en biologie médi-
cale, procréation médicale-

ment assistée et en génétique de la
reproduction, a été nommée mem-
bre académique correspondante de
l'Académie royale de pharmacie de
Catalogne.

Cette nomination, une pre-
mière pour une femme marocaine
et africaine, a eu lieu lors d’une cé-

rémonie solennelle d’accueil, tenue
récemment au siège de cette pres-
tigieuse académie espagnole.

Dans son discours d’admission
à l’Académie, axé sur les mesures
entreprises par le Maroc pour faire
face à la pandémie liée au Covid-
19, Mme Zouaki a souligné que le
Maroc, sous le leadership éclairé de
SM le Roi Mohammed VI, a réussi
le pari de faire face à une pandémie

inédite qui a bouleversé le monde
entier.

La vision clairvoyante et anti-
cipative de SM le Roi a permis au
Maroc d’adopter des mesures
proactives et efficaces, axées, plus
particulièrement sur l’anticipation,
la mobilisation des ressources sa-
nitaires publiques, privées et mili-
taires et la solidarité, a relevé Mme
Zouaki, notant que la stratégie
mise en œuvre par le Maroc pour
la lutte contre le coronavirus s’est
imposée comme l’une des meil-
leures au monde.

Le Maroc a réagi rapidement
selon une approche globale, en
mobilisant les ressources finan-
cières nécessaires pour lutter
contre cette pandémie, a-t-elle fait
valoir.

Dans le cadre des mesures
prises pour la lutte contre la pro-
pagation du Covid-19 et afin de
préserver la santé des citoyens, les
autorités marocaines ont mis en
place des mesures préventives, no-
tamment le confinement, l’acquisi-
tion rapide de masques et de

respirateurs et la vaccination de la
majorité de la population, a détaillé
la directrice du laboratoire d'ana-
lyse clinique Ibn Al Nafis à Té-
touan.

'’L'appartenance à cette presti-
gieuse institution représente un
grand honneur et une fierté pour
moi, pour la femme marocaine et
pour le Maroc, et en même temps
une grande responsabilité que j'es-
père pouvoir relever’’, a déclaré
Mme Zouaki à la MAP.

‘’Cette distinction vient recon-
naître et confirmer les mérites de
la femme marocaine et les progrès
réalisés dans la promotion de la si-
tuation de la femme au Maroc,
sous la conduite éclairée de SM le
Roi Mohammed VI’’, a-t-elle fait
observer.

Elle a exprimé sa joie ‘’im-
mense d’être la première maro-
caine et africaine à intégrer,
comme membre officielle, une ins-
titution prestigieuse, comme l’Aca-
démie royale de pharmacie de
Catalogne et contribuer ainsi au
rayonnement de mon pays, le

Maroc, à l’étranger’’.
Docteur d’Etat en pharmacie,

Mme Jinane Zouaki est spécialiste
en biologie médicale, procréation
médicalement assistée et génétique
de la reproduction. Native de Té-
touan, Mme Zouaki est la première
marocaine et africaine décorée de
la médaille de privilège de l’Univer-
sité de Grenade, une consécration
qui couronne un parcours riche en
formation et témoigne de son en-
gagement en faveur de la recherche
scientifique.

Militante, Mme Jinane Zouaki
s’est portée volontaire durant la
pandémie pour apporter son aide
aux équipes médicales. Avec son
équipe, elle a œuvré dans le labo-
ratoire de biologie moléculaire de
l'hôpital de Tétouan Saniat Rmel
durant la pandémie, où elle a tra-
vaillé d’arrache-pied pour dépister
et former les équipes. Certifié
9001, son laboratoire, basé à Té-
touan, a été parmi les premiers la-
boratoires privés à être
sélectionnés pour effectuer les
tests Covid-19.

La biologiste marocaine Jinane Zouaki nommée membre
de l'Académie royale de pharmacie de Catalogne

Le Procureur général du
Roi près la Cour de
cassation, président du
Ministère public, El

Hassan Daki, a appelé à la
consécration d'un meilleur ac-
cueil et d’une bonne communi-
cation avec les mis en cause au
cours des enquêtes pénales, en
vue de renforcer la confiance
des citoyens en la justice et ga-
rantir les conditions d’un pro-
cès équitable.

"Chaque fois que la qualité
de l’accueil et de la communi-
cation est meilleure et les droits
des parties respectés, la
confiance des justiciables en la
justice sera élevée", a-t-il af-
firmé à l’ouverture, mercredi à
Fès, d’une session de formation
au profit des responsables du
parquet, des juges d’instruc-
tions, et de la Police judiciaire
sur le thème: "La justice pénale
et les moyens de son améliora-
tion entre les exigences de l’ef-
ficacité et le renforcement des
valeurs et de l’éthique profes-
sionnelles".

M. Daki a noté que ce
constat a conduit le législateur
marocain à promulguer une
série de textes au niveau du
code de procédure pénale qui
définit les procédures de la
conduite des enquêtes pénales

et les droits garantis aux parties.
"Il appartient donc aux per-

sonnes chargées de mener l'en-
quête de veiller à ce que les mis
en cause bénéficient de toutes
les garanties qui leur sont ac-
cordées par la loi, telles que la
notification des charges, le
droit à la confidentialité, le
droit à l'assistance judiciaire, le
respect de la durée de garde à
vue, les conditions de sa pro-
longation et aussi la dignité hu-
maine", a insisté le responsable
judiciaire.

Il a, de même, fait observer
que "le non-respect de ces
droits peut être soulevé par la
défense comme des vices de
forme pouvant conduire à la
nullité des procès-verbaux et
donner lieu, dans certains cas, à
des plaintes ou réclamations
devant la justice nationale ou
les institutions et instances in-
ternationales concernées par les
droits de l'Homme".

Le président du Ministère
public a souligné que "l'enquête
pénale est considérée comme
l'un des fondements d’un pro-
cès équitable, qui est un prin-
cipe universel et constitutionnel
et un mécanisme qui aide les
victimes et les plaignants à ex-
primer leurs doléances et leurs
plaintes".

Pour M. Daki, la tenue de
cette session de formation tra-
duit la volonté de faire le point
sur l'état de la justice pénale au
Maroc et d’examiner les méca-
nismes de son amélioration, de
développement de ses mé-
thodes et de renforcement de
ses fondements à travers la qua-
lification des officiers de la po-
lice judiciaire, des magistrats du
parquet et des juges d'instruc-
tion afin de parvenir à une jus-
tice efficace, rapide et
productive qui garantit les
droits de tous les justiciables.

Après avoir rappelé les re-
commandations de la réunion
de communication tenue les 11
et 12 juin 2021 à Rabat, sur la
gestion des enquêtes crimi-
nelles et la résolution des diffi-
cultés qui découlent de la
pratique, il a souligné que cette
formation sera suivie par d'au-
tres sessions qui seront organi-
sées à Casablanca, Tanger,
Marrakech et Agadir dans le
cadre d'un programme ambi-
tieux qui vise à renforcer la
coopération et le partenariat
entre la Présidence du Minis-
tère public, le Conseil supérieur
du pouvoir judiciaire, la Direc-
tion Générale de la Sûreté Na-
tionale et le Commandement
de la Gendarmerie Royale

comme étant le meilleur moyen
de lever tous les obstacles qui
empêchent la mise en place des
bases d'une justice pénale forte
et garantissant les droits et les
libertés.

Il a, par ailleurs, fait remar-
quer que si le développement
des mécanismes d'enquête pé-
nale passe immanquablement
par le renforcement des com-
pétences des enquêteurs, les
forces de sécurité doivent, elles
aussi, adopter des méthodes
modernes dans leurs investiga-
tions, pour élucider ces crimes
et poursuivre leurs auteurs, à
travers le recours aux moyens
technologiques et numériques.

"Si l'amélioration de la qua-
lité des enquêtes judiciaires dé-
pend de l'exploitation optimale
du développement scientifique
et technologique, cela ne suffit
pas à lui seul à renforcer la
confiance des justiciables en la
justice", a-t-il noté, insistant
que les valeurs d'intégrité, de
moralité et d'éthique profes-
sionnelle, sont les fondements
de la justice pénale.

Il a cité à cet égard le code
de déontologie mis en place par
le Conseil supérieur du pouvoir
judiciaire qui définit un ensem-
ble de règles de conduite que
les juges doivent respecter ou

éviter dans leur vie profession-
nelle et leur comportement per-
sonnel, ainsi que ceux élaborés
par la DGSN et le Commande-
ment de la Gendarmerie
Royale, précisant que le renfor-
cement des principes d'intégrité
et des valeurs morales sont les
principaux indicateurs de la
confiance des justiciables et
leur satisfaction à l'égard de la
justice et des conditions d'un
procès équitable.

Cette session de formation,
qui se tient du 24 au 26 mai
courant, est organisée en parte-
nariat avec la DGSN et le Com-
mandement de la Gendarmerie
Royale. Elle est la première
d’une série de sessions de for-
mation qui seront organisées à
travers plusieurs régions du
Royaume au profit de plus de
1.000 participants dont des
juges d’instruction et des offi-
ciers de la Police judiciaire.

Les participants à cette ses-
sion devront se pencher sur des
thématiques traitant, entre au-
tres, de la justice pénale et des
exigences de l’efficacité et du
renforcement des valeurs et de
l’éthique professionnelles, des
enquêtes criminelles et du cadre
juridique et institutionnel des
procédures pratiques relatives
aux avis de recherche.

El Hassan Daki insiste sur la nécessité de 
garantir les conditions d’un procès équitable
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HORIZONTALEMENT

1- Régulation démographique

2- Attacher – Epreuve

3- Déduit – Blonde au bar

4- Poisson vorace – Déduit

5- Ville de Syrie – Mauvais génie

6- Résister – En cachette (A l’…)

7- Ecorce de chanvre

8- Eté capable – Personnel – Affirmatif

9- Fasse partir – Dépôt

10- Solution – Halte

VERTICALEMENT

1- Imitation phonétique

2- Os en galet – Union suspendue…

3- Assassinèrent – Gagné

4- Interjection – Guettent

5- Ville d’Algérie – Moque

6- Fameux général – Décodées

7- Saison – Descendant

8- Eclos – Paré – Note

9- Renard bleu – Argile rouge

10- Liant - Examinée

Facile Moyen

Difficile Expert

Facile Moyen

Difficile Expert

Solution mots croises d’hier

Mots croises Grilles de sudoku

Solution sudoku d’hier

’

’

Rappel des règles 

Remplir chaque carré de 9 cases par des chiffres allant de 1 à 9. 
Aucun de ces chiffres ne doit apparaître deux fois dans la même case,

la même ligne ou la même colonne.
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L’indice des prix des actifs
immobiliers (IPAI) est
ressorti en légère hausse

au titre du premier trimestriel
2023, en glissement annuel et
mensuel, selon les données pu-
bliées par Bank Al-Maghrib
(BAM) et l'Agence nationale de
la conservation foncière, du ca-
dastre et de la cartographie
(ANCFCC).

L’indice des prix des actifs
immobiliers s’est apprécié de
0,8% comparativement au pre-
mier trimestre de l’année 2022,

ont indiqué les deux organismes
publics dans une note sur la ten-
dance globale du marché immo-
bilier au cours du premier
trimestre 2023.

Selon les explications de
BAM et de l’ANCFCC, cette lé-
gère évolution traduit «  les
hausses des prix des terrains
(2,0%) et des biens à usage pro-
fessionnel (3,7%) et la quasi-stag-
nation des prix des biens
résidentiels (0,1%) ». 

D’après les données recueil-
lies, en l’espace d’un an, le nom-
bre de transactions a marqué un
accroissement de 2,5%, recou-
vrant des hausses de 3% pour les
biens résidentiels et de 3,5%
pour les biens à usage profes-
sionnel et une stagnation pour les
terrains.

Dans le détail, il ressort de
ces mêmes données que les prix
du résidentiel ont reculé de 0,1%
en glissement annuel, en raison
du recul de 0,5% des prix des vil-
las et de la stagnation de ceux des
appartements et des maisons. 

Le nombre des transactions
dans cette catégorie «  a affiché
une progression de 3%, reflétant
des hausses de 2,9% pour les ap-
partements et de 20,6% pour les
villas et une baisse de 1% pour
les maisons », a indiqué la note.

En parallèle, les prix au ni-

veau du foncier ont connu une
appréciation de 2% tandis que le
nombre de transactions a stagné.

Comparés au même trimestre
de l’année écoulée, les prix des
biens à usage professionnel ont
bondi de 3,7%, avec une hausse
de 2,1% pour les locaux com-
merciaux et de 7,1% pour les bu-
reaux.

Quant aux transactions, les
chiffres de BAM et de
l’ANCFCC suggèrent qu’elles
ont progressé de 3,5%, suite à
une progression de 1,8% des
ventes des locaux commerciaux
et de 12% de celles des bureaux.

Dans leur note, les deux or-
ganismes publics annoncent par
ailleurs que « l’indice des prix des
actifs immobiliers a enregistré
une hausse trimestrielle de 0,3%,
recouvrant des progressions des
prix des terrains de 0,9% et des
biens à usage professionnel de
1,1% et une baisse des prix du ré-
sidentiel de 0,2% ». 

Selon la même source, le
nombre de transactions a accusé
un recul de 14,8%, en comparai-
son avec le précédent trimestre,
reflétant des replis de 17,3%
pour les biens résidentiels, de
10,6% pour les terrains et de
3,7% pour les biens à usage pro-
fessionnel.

Toujours selon la Banque

centrale et l’ANCFCC, « en glis-
sement trimestriel, les prix du ré-
sidentiel ont baissé de 0,2%, en
relation avec les diminutions de
0,2% des prix des maisons et de
1,2% de ceux des villas. Les prix
des appartements ayant stagné ». 

Quant aux transactions, elles
ont en parallèle reculé de 17,3%,
recouvrant des baisses de 17,5%
pour les appartements, de 18%
pour les maisons et de 4,2% pour
les villas.

Au niveau du foncier, il res-
sort que les prix des terrains ont
affiché une progression de 0,9%
tandis que le nombre de transac-
tions a connu une baisse de
10,6% d’un trimestre à l’autre, a
fait savoir la note.

Il est à noter que «  l’indice
des prix des biens à usage profes-
sionnel a affiché un accroisse-
ment de 1,1%, recouvrant une
augmentation de 1,3% pour les
locaux commerciaux et une
baisse de 0,6% pour les bu-
reaux ». 

En parallèle, le nombre de
transactions a accusé un recul de
3,7%, reflétant une diminution
de 7,4% pour les locaux com-
merciaux et une progression de
18,5% pour les bureaux, selon les
explications de BAM et de
l’ANCFCC.

Alain Bouithy

Les prix des actifs immobiliers s’apprécient
de 0,8% au premier trimestre

“En glissement
annuel, les 
transactions 
immobilières 
affichent un 
accroissement de
2,5%, selon BAM
et l’ANCFCC

Berlin: L'ONCF et la Deutsche
Bahn conviennent de 
renforcer leur coopération 

L'Office national des chemins de
fer (ONCF) et la Société nationale des
chemins de fer allemands, Deutsche
Bahn (DB), ont signé, mardi à Berlin,
une convention de partenariat visant à
renforcer leur coopération dans plu-
sieurs domaines relevant du secteur du
transport ferroviaire.

Paraphée par le directeur général de
l'ONCF, Mohamed Rabie Khlie, et le
directeur des affaires internationales de
la DB, Niko Warbanoff, cette conven-
tion vise à développer l'infrastructure à
travers l'amélioration de la performance
et de la capacité de l'infrastructure fer-
roviaire marocaine par le renouvelle-
ment et la mise à niveau de
l'infrastructure existante et la construc-
tion de nouvelles lignes pour le trans-
port urbain, régional et à longue
distance, y compris le transport ferro-
viaire à grande vitesse. 

Cette convention a pour objectifs
aussi de développer les infrastructures
en tant que solutions de mobilité dura-
bles et respectueuses de l'environne-
ment, d'encourager un transfert durable
vers le rail afin de réduire les émissions
de CO2 et de se conformer aux normes
internationales, rapporte la MAP. 

Elle porte également sur les services
de conseil et d'ingénierie tout au long de
la chaîne de valeur du système ferro-
viaire. Signée en présence du ministre
du Transport et de la Logistique, Mo-
hamed Abdeljalil, et le ministre fédéral
allemand du Numérique et des Trans-
ports, Volker Wissing, en marge d'un
workshop sur la mobilité co-organisé
par les ministères des deux pays, la
convention comprend, en outre, les vo-
lets du développement du réseau, de la
disponibilité et la fiabilité du matériel
roulant, de la numérisation et la trans-
formation digitale, de la valorisation du
patrimoine en gares et hors gares, ainsi
que du perfectionnement du système de
management. Les deux parties souhai-
tent aussi bénéficier d'une confiance
mutuelle et d'une coopération tech-
nique renforcée dans la poursuite du
développement futur de leurs systèmes
ferroviaires et déclarent leur intérêt mu-
tuel à développer une coopération éten-
due et durable dans les différents
domaines du secteur ferroviaire, afin de
capitaliser sur leurs expériences et leurs
compétences pour contribuer à amélio-
rer leurs performances.

Ainsi, les deux sociétés souhaitent
développer un partenariat commun
s'inscrivant dans le cadre de la mise en
œuvre du Mémorandum d'entente
signé entre le ministère du Numérique
et du Transport de la République fédé-
rale d'Allemagne et le ministère du
Transport et de la Logistique du
Royaume du Maroc.
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La croissance économique du Maroc devrait s'éta-
blir à 3,4% en 2023-2024, prévoit la Banque africaine
de développement (BAD).

"En Afrique du Nord, la croissance devrait passer
de 4,1% en 2022 à 4,6% en 2023, tirée essentiellement
par la reprise économique au Maroc qui enregistrera
une croissance de 3,4% en 2023-2024", relève le rap-
port des Perspectives économiques en Afrique 2023,
publié par la BAD, en marge des 58è assemblées an-
nuelles de la Banque, organisées à Charm el-Cheikh.

La BAD prévoit également, une inflation de 4,5%
en moyenne durant la même période (2023/2024), es-
timant que le déficit courant devrait atteindre 4,2%.

En Afrique, la croissance économique devrait re-
bondir à 4 % en 2023 et se consolider à 4,3 % en
2024, fait savoir le rapport.

Ces 58èmes assemblées sont marquées par des
réunions des gouverneurs du Groupe de la BAD pour
réfléchir aux moyens de mobiliser plus solidement
l'investissement privé dont l'Afrique a besoin pour at-
teindre ses objectifs urgents en matière d'adaptation
au changement climatique et d'atténuation de ses ef-
fets.

Les assemblées annuelles sont l'événement le plus
important de la BAD. Elles réunissent environ 3.000
délégués et participants chaque année.

La BAD table sur une croissance nationale de 3,4% en 2023-2024

Le nouveau président du Directoire du
CAM a occupé plusieurs postes au sein
de l’OCP et a été PDG du Groupe Co-

sumar jusqu’à 2021
La cérémonie de passation des pouvoirs

entre Mohamed Fikrat, que S.M le Roi Moham-
med VI a nommé Président du Directoire du
Crédit Agricole du Maroc (CAM), et son pré-
décesseur Nourreddine Boutayeb, s'est déroulée
mercredi à Rabat, en présence du ministre de
l'Agriculture, de la Pêche maritime, du Dévelop-
pement rural et des Eaux et Forêts, Mohamed

Sadiki.
A cette occasion, M Sadiki a félicité M. Fi-

krat pour la confiance placée en lui par SM le
Roi en le nommant à la tête du Groupe CAM,
faisant part de sa conviction que le nouveau pré-
sident accomplira avec succès sa nouvelle mis-
sion au sein de cet établissement, rapporte la
MAP.

Le ministre a, en outre, mis l'accent sur le
rôle important du CAM en tant que principal
partenaire financier des stratégies nationales
destinées au secteur agricole et au développe-

ment du monde rural, réitérant, à cet égard, son
engagement pour accompagner et appuyer les
différentes stratégies adoptées en faveur du dé-
veloppement de ce secteur stratégique. Pour sa
part, M. Boutayeb a félicité son successeur pour
cette nomination, louant ses qualités humaines
et professionnelles et lui souhaitant plein succès
dans ses nouvelles fonctions.

Il a, de même, indiqué que le nouveau pré-
sident du Directoire du CAM peut assumer avec
brio cette responsabilité et ce, grâce à ses poten-
tialités et sa grande expérience acquise tout au
long de son parcours académique et profession-
nel.

De son côté, M. Fikrat a exprimé sa fierté
de la confiance placée en lui par S.M le Roi, fai-
sant part de sa totale détermination et sa grande
motivation d'être à la hauteur des attentes.

Il a, par la même occasion, mis la lumière
sur le rôle du Groupe CAM, qui constitue l'ins-
trument de déploiement de la politique agricole,
conformément aux Hautes instructions de S.M
le Roi Mohammed VI.

Le Groupe CAM, a-t-il dit, a toujours été
présent dans le déploiement des stratégies de
l'Etat, notamment le Plan Maroc Vert (PMV) et
récemment la stratégie "Génération Green",
ajoutant que son premier objectif  est de mener
à bien les chantiers déjà tracés et qui visent le

bien-être du citoyen marocain, particulièrement
dans le milieu rural.

Titulaire d'un diplôme d’ingénieur d’Etat de
l’Ecole centrale de Paris et d’un MBA de l’IE
Business School de Madrid, M. Fikrat a occupé
plusieurs postes au sein de l’Office chérifien des
phosphates, avant d’être nommé Président-Di-
recteur Général du Groupe Cosumar, poste
qu’il a occupé de 2004 à 2021.

Il a été également membre de la Commis-
sion spéciale chargée du Nouveau modèle de
développement et vice-président de la Confé-
dération générale des entreprises du Maroc
(CGEM).

Président de la Commission des affaires
économiques et projets stratégiques au sein du
Conseil économique, social et environnemental
ainsi que de la Fédération interprofessionnelle
marocaine de sucre (FIMASUCRE), M. Fikrat
est aussi membre du Conseil supérieur de l’édu-
cation, de la formation et de la recherche scien-
tifique, du Conseil d’orientation stratégique de
l’Agence MCA-Morocco et président de son
comité d’audit.

Administrateur indépendant et président du
Comité d’audit du Crédit Agricole du Maroc,
M. Fikrat est également un des cadres nationaux
dotés de grandes expériences dans des secteurs
publics vitaux.

La cérémonie de passation des pou-
voirs entre Housni El Ghazaoui,

nommé par Sa Majesté le Roi, prési-
dent du Directoire du Holding d'amé-
nagement Al Omrane, et son
prédécesseur, Badr Kanouni, s'est dé-
roulée, mercredi à Rabat, en présence
de la ministre de l'Aménagement du
territoire national, de l'Urbanisme, de
l'Habitat et de la Politique de la ville,
Fatima Ezzahra El Mansouri.

S’exprimant à cette occasion,
Mme El Mansouri a félicité M. El
Ghazaoui pour la confiance placée en
lui par le Souverain, mettant l'accent
sur son expérience, son parcours pro-
fessionnel et sa formation.

Elle a également appelé M. El
Ghazaoui à insuffler une nouvelle dy-
namique au Holding Al Omrane dans
le cadre de l’action du ministère enca-
drant les politiques publiques, saluant
par la même occasion les efforts dé-

ployés par M. Kanouni à la tête de cet
établissement, rapporte la MAP. La
ministre a de même précisé qu’Al
Omrane s'emploie, depuis 40 ans, à
accompagner les Marocains dans un
secteur important pour l'économie na-
tionale.

Pour sa part, M. Kanouni a félicité
son successeur pour la confiance pla-
cée en lui par SM le Roi, exprimant sa
fierté pour l’action et les réalisations
qu’il a accomplies à la tête de cet éta-
blissement.

De son côté, M. El Ghazaoui a
fait part, dans une déclaration à la
presse, de sa fierté pour la confiance
placée en lui par le Souverain afin de
servir le Royaume et les citoyens.

Il a également indiqué que le Hol-
ding Al Omrane restera engagé auprès
du ministère afin d'activer sa vision
dans son domaine d’intervention,
mettant l’accent sur la capacité des

compétences dont regorge cet établis-
sement afin de jouer pleinement son
rôle et atteindre les objectifs qu’il a tra-
cés.

El Ghazaoui est un ingénieur
d’Etat en génie civil, lauréat de l’Ecole
Mohammedia des ingénieurs.

Titulaire d'un Master of  Business
Administration et d’un Master d’Ex-
pert coach, M. El Ghazaoui a accu-
mulé une grande expérience en
gestion des entreprises et dans le do-
maine de l’aménagement urbain à tra-
vers les différentes responsabilités qu’il
a assumées au sein de plusieurs entre-
prises. Il fait ses armes de manager
dans la Société nationale des auto-
routes du Maroc, où il a occupé les
postes de directeur de l'ingénierie,
chargé de la stratégie de développe-
ment, de l’ingénierie financière, de l’in-
génierie d’exploitation et des systèmes
d’information, et de directeur des af-

faires administratives et financières,
chargé des affaires financières, des res-
sources humaines, des marchés, des
affaires juridiques et des moyens gé-
néraux.

Directeur général adjoint à
l’Agence Marchica Med Afrique (Suc-
cursale Abidjan-Côte d’Ivoire, en

2017), M. El Ghazaoui a occupé par
la suite les postes de président direc-
teur général de la Société d’aménage-
ment de la vallée de l’Ouest Martil et
de président de Bouregreg Cultures et
de Bouregreg Marina au sein de
l’Agence pour l’aménagement de la
vallée de Bouregreg.

Installation de Housni El Ghazaoui à la tête du 
Directoire du Holding d'aménagement Al Omrane

Crédit Agricole du Maroc : Passation des pouvoirs entre Fikrat et Boutayeb
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12 L    LIBÉRATION VENDREDI 26 MAI 2023

La chanteuse Tina Turner, “la reine
du rock’n roll”, est morte “paisible-

ment” mercredi à 83 ans des suites
d’une longue maladie, a annoncé son
agent.

La star américaine, naturalisée
suisse, est décédée dans sa maison près
de Zurich, a-t-il précisé dans un com-
muniqué transmis à l’AFP.

Au cours de sa carrière entamée
dans les années 50 aux Etats-Unis, elle
aura remporté huit Grammys, les ré-
compenses de la musique américaine.

“Avec sa musique et sa vitalité iné-
puisable, Tina Turner a ravi des mil-
lions de fans et inspiré beaucoup
d’artistes de générations suivantes”,
souligne le communiqué.

Interprétant des tubes comme
“Proud Mary” ou “The Best”, l’artiste
pionnière a su enflammer avec sa voix
inimitable et son jeu de scène explosif
les foules à travers le monde.

Celle qui affirmait n’avoir pas peur
de vieillir, disait en avril au Guardian
qu’elle espérait qu’on se souvienne
d’elle comme de la “reine du rock’n
roll”.

Un pari largement gagné, tant ce
surnom revient dans les nombreux
hommages.

Magic Johnson, l’un des meilleurs
basketteurs de l’Histoire, s’est par
exemple ému de la perte de cette “lé-
gendaire reine du rock”.

“Je l’ai vue de nombreuses fois (en
concert) et elle réalisait, de loin, certains
des meilleurs shows que j’ai jamais
vus”, a-t-il salué sur Twitter.

Mick Jagger, chanteur des Rolling

Stones, a partagé sa tristesse après le
décès de sa “merveilleuse amie”. Une
artiste “tellement talentueuse”, mais
aussi “chaleureuse, drôle et généreuse”,
a-t-il dit. Le guitariste du groupe, Ron-
nie Wood, a également déploré la perte
de la “reine du rock et de la soul”, une
“amie chère de notre famille”.

“Les termes +légendaire+,
+icône+, +diva+, et +superstar+ sont
souvent utilisés à tort et à travers, pour-
tant Tina Turner les incarne tous et tant
d’autres”, a rendu hommage Mariah
Carey, soulignant en outre son talent
sur scène et son rôle de “pionnière”.

Une autre superstar de la chanson,
Gloria Gaynor, a rappelé que Tina Tur-
ner avait “ouvert la voie à tant de
femmes dans le rock, qu’elles soient
noires ou blanches”.

Pour la chanteuse Ciara, “le paradis
a gagné un ange”. “Merci pour l’inspi-
ration que tu nous a tous donnée”, a-t-
elle déclaré sur Twitter.

L’émotion est partagée jusqu’au
sommet de l’Etat américain. La Maison
Blanche a immédiatement salué cette
“icône”, déplorant “une perte im-
mense”.

Même la Nasa y est allée de son
hommage. “La légende de la musique
Tina Turner a brillé sur scène et dans
les coeurs de millions” de fans, a dé-
claré l’agence spatiale américaine.

Née Anna Mae Bullock le 26 no-
vembre 1939 dans le Tennessee (sud
des Etats-Unis), Tina Turner a fait ses
débuts à 16 ans avec le groupe de blues
“Kings of  Rythm” de celui qui devien-
dra son mari, Ike Turner.

C’est avec lui et “The Ike
and Tina Turner Revue” que la
chanteuse commencera à connaî-
tre une certaine renommée en de-
venant l’une des formations noires
les plus populaires des Etats-Unis
dans les années 60.

En 1966, Ike Turner et ses musi-
ciens assurent la première partie de
la tournée britannique des Rolling
Stones, ouvrant au couple la
porte du succès en Europe.

Mais Ike Turner la bat ré-
gulièrement. Elle prend fina-
lement la fuite en 1976 et
doit se cacher de lui pen-
dant un temps avant enfin
d’obtenir le divorce en
1978.

Dans la pluie d’hom-
mages qui ont été rendus à la
chanteuse mercredi, beaucoup
mettent en avant sa résilience et
son courage face à cette violence.

“Pour moi, elle sera toujours
une survivante et une inspiration
pour les femmes partout”, a ainsi lancé
Mariah Carey.

L’actrice Angela Bassett, qui a in-
carné la chanteuse dans le biopic
“Tina” en 1993, interroge de son côté:
“Comment dit-on adieu à une femme
qui a fait de sa douleur et de ses trau-
matismes une force et les a utilisés
comme moyens de changer le monde?”

“Par son courage en racontant son
histoire (...), Tina Turner a montré aux
autres qui vivent dans la peur à quoi un
beau futur, empli d’amour, de compas-
sion, et de liberté, devrait ressembler”,

ajoute
l’actrice nommée aux Oscars pour sa
performance.Après une traversée du
désert, Tina Turner retrouvera le som-
met dans les années 80, avec notam-
ment l’album “Private Dancer”.

Lorsque le Guardian lui demandait
quel serait son super pouvoir, elle ré-
pondait: “Peut-être tous ces concerts
solo que j’ai faits en talons de 15 cm!”

Selon le communiqué de son
agent, “des obsèques privées auront
lieu en présence d’amis proches et de la
famille”.

Tina Turner tire sa révèrence
«Simply the best»
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“Le droit à l’image” a été au cœur
des deuxièmes Journées ciné-

matographies, organisées du 23 au 25
mai à Casablanca, à l’initiative de l’As-
sociation marocaine des victimes du
terrorisme (AMVT).

La cérémonie d’ouverture de cet
événement auquel ont pris part des re-
présentants de l’Association française
des victimes du terrorisme (AFVT), a
été marquée par la projection du film
“Le Retour” réalisé par Brahim Cha-
kiri, inspiré d’une histoire vraie, qui
aborde un sujet important sur la lutte
contre la haine par l’amour.

Le film raconte l’histoire d’une fa-
mille d’origine marocaine résidant en
Belgique, bien intégrée dans son envi-
ronnement. 

Cependant, un différend intense
entre le père et la mère aura un impact
majeur sur le déroulement des événe-

ments et sur la vie de cette famille.
Du jour au lendemain, Ismaël

(Aziz Dheouir), l’unique fils de la fa-
mille qui n’a pas encore atteint ses 18
ans, choisira de se joindre aux combats
en Syrie, suite à l’invitation de son ami
d’enfance qui l’a précédé là-bas.

Dans un monde dominé par la
violence et la haine, Batoul (Noufissa
Benchehida) décide de rejoindre Is-
maël, entamant ainsi une quête pour
retrouver son fils dans l’espoir de le ra-
mener et de le sauver du terrorisme et
de l’extrémisme.

Tout au long du film, alors qu’elle
est témoin des scènes de destruction
et d’assassinat, Batoul, se faisant passer
pour une journaliste, parvient à se fau-
filer sur les champs de bataille, deve-
nant témoin des massacres horribles
dans un monde dominé par le chaos,
où seul le plus fort peut survivre. Mal-

gré cela, Batoul persiste à prendre des
risques et à poursuivre l’objectif  pour
lequel elle est venue.

Armée de son amour pour son fils,
elle affronte la mort dans l’espoir de le
retrouver en vie et de le ramener à sa
vie normale, ce qu’elle réussit à faire à
la fin du film, terminant ainsi sur une
fin heureuse.

A cette occasion, Souad Begdoury
El Khammal, présidente de l’AMVT,
a indiqué que la projection du film
“coïncide avec le 20e anniversaire du
décès de son fils Tayeb El Khammal,
victime des attentats terroristes qui ont
secoué la ville de Casablanca en 2003”.

“J’espère que nous réussirons à
combattre l’extrémisme et la haine à
travers l’art et la créativité”, a-t-elle
ajouté, faisant savoir qu’elle a rencon-
tré la véritable héroïne qui a inspiré le
film.

“Le droit à l’image” au cœur des 2èmes Journées
cinématographiques initiées par l’AMVT
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La troisième édition de l’exposition
“Street Art Inside” se tiendra du 02 au
24 juin à Rabat à l’initiative de l’Asso-

ciation “Hiba” en partenariat avec le Bureau
du Québec à Rabat.

Cette exposition, qui aura lieu dans le la-
boratoire artistique “Hiba Lab”, représente
un espace pour les expériences artistiques et
regroupe huit artistes visuels en herbe ainsi
que des artistes de rue, dans le but de créer
une osmose entre les fresques murales exis-
tantes et les toiles ajoutées, indique un com-
muniqué de l’Association.

“L’art de rue investit en 2023 de plus en

plus de surfaces intérieures, comme les mu-
sées, les expositions, les bibliothèques, la dé-
coration de cafés, de restaurants et de
maisons” souligne la même source, ajoutant
que l’art de rue, de par sa composante
contemporaine, représente un domaine dy-
namique et en constante évolution.

L’art de rue a connu au niveau national
un bond considérable avec l’apparition de
festivals dédiés à cette forme artistique,
poursuit la même source, ajoutant que cet
élan a suscité un intérêt grandissant de la
communauté artistique et de la population et
a permis, par conséquent, l’éclosion d’une

nouvelle génération d’artistes de graffitis, de
peintres et d’artistes de rue.

L’Association “Hiba” avait, en 2021, in-
vité quatre représentants de la scène artis-
tique locale pour peindre le mur de l’escalier
de l’Association, rappelle-t-on, relevant que
cette initiative avait été une véritable réussite
lors de la première édition du “Street Art In-
side”. 

Cette manifestation culturelle avait inté-
gré les artistes visuels avec une sensibilité ur-
baine et expérimentale et ceux qui désirent
simplement peindre des murs et exposer
leurs œuvres.

    
  

Exposition
Le vernissage de l’exposition “Cut

up in Tangier” de l’artiste peintre, Ab-
dellah Khairouni, a eu lieu, mardi soir
au musée de la Légation américaine à
Tanger.

Cette exposition, organisée par la
galerie les Insolites en partenariat avec
la Légation américaine, donne à voir
un ensemble de toiles de ce talentueux
artiste, qui aborde des sujets liés à la
vocation internationale de Tanger, et
aux écrivains, artistes-peintres et mu-
siciens les plus célèbres au monde qui
sont tombés sous le charme de la ville,
dont l’auteur et artiste Brion Gysin,
qui a inventé la technique du “Cut-
up”, les membres du groupe musical
britannique les Rolling Stones, et l’ar-
tiste Joséphine Baker.

Dans une déclaration à la MAP, M.
Khairouni a souligné que cette expo-
sition individuelle, la deuxième dans
son parcours artistique, propose des
œuvres réalisées avec le Cut-up, une
technique littéraire expérimentée par
l’écrivain américain William Bur-
roughs, qui a passé une partie de sa vie
à Tanger.

“Je présente dans cette exposition
des scènes anciennes de célébrités à
Tanger dans un contexte moderne,
c’est-à-dire des scènes de l’histoire aux
couleurs débordantes”, a fait savoir
l’artiste, notant qu’il a essayé de s’ins-
pirer des techniques utilisées par de
grands artistes marocains, comme
Chaïbia Talal et Mohamed Melehi,
ainsi que quelques artistes plasticiens
de Tanger.

Rabat à l’heure de la  3ème édition
de “Street Art Inside”

La 11ème édition du Festival in-
ternational du film de Dakhla

se tiendra, du 02 au 08 juin, avec la
participation de figures du cinéma
africain, arabe et international.

Organisée par l’Association
pour l’animation culturelle et artis-
tique des provinces du Sud, sous le
slogan “Dakhla, porte de
l’Afrique”, cette manifestation, qui
vise à affirmer l’identité africaine du
festival, se veut un rendez-vous ci-
nématographique africain et arabe
ouvert sur le cinéma mondial, in-
dique un communiqué des organi-
sateurs.

Le Festival international du film
de Dakhla qui célèbre cette année
le cinéma angolais, ambitionne de
s’ouvrir à un public plus large, à tra-
vers les différentes projections et
activités, note le communiqué.

Cette grand-messe cinémato-
graphique verra la participation de
16 pays africains, à savoir le Came-
roun, l’Île Maurice, l’Angola, le
Burkina Faso, le Ghana, l’Ouganda,
la République Centrafricaine, le
Rwanda, l’Union des Comores, le

Bénin, le Congo, le Sénégal, la So-
malie, la Tunisie, l’Egypte, la Mau-
ritanie et le Maroc, précise la même
source.

Dix longs métrages sont en lice
dans la compétition officielle pour
remporter les prix du festival, à sa-
voir le Grand Prix, le Prix du jury,
et les Prix du meilleur acteur et de
la meilleure actrice.

Il s’agit des films “Regarde les
étoiles” de David Constantin (Île
Maurice), “Our Lady of  chineese
shop”, d’Ery Claver (Angola),
“L’accord” de Léa Malle Frank
Thierry (Cameroun), “Tembele” de
Morris Mugisha (Ouganda),
“Amani” d’Ahmed Toiouil (l’Union
des Comores), “Mayouya” de Clau-
dia Yaka (Congo), “L’esclave”
d’Abdelilah El Jouhari (Maroc),
“The sons of  the Lord” d’Imene
Ben Hassin (Tunisie), “La porte
verte” de Raouf  Abdelaziz
(Egypte) et “Sahari-Slem wsaa” de
Moulay Tayeb Bouhanana (Maroc).

Présidé par l’écrivaine camerou-
naise Freida Ekotto, responsable du
département des études africaines à

l’Université du Michigan (États-
Unis), le jury de la compétition of-
ficielle de ce rendez-vous
cinématographique est composé du
cinéaste et ancien ministre de la
Culture du Québec, Maka Koto, de
l’actrice marocaine, Sana Alaoui, de
la productrice et chef  costumière
américaine, Dana Scholdelmayer et
du réalisateur béninois, Sylvestre
Amoussou.

S’agissant de la compétition des
courts-métrages, dix films concour-
ront pour les prix du jury, du meil-
leur scénario et de la meilleure
réalisation.

Il s’agit des films “En route” de
Leslie To (Burkina Faso), “Twin
lakes haven” de Philibert Aimée
Mbabazi (Rwanda), “Astel” de Ra-
mata Tolay Sy (Sénégal), “Breaking
ground” de Girihirwe Ines
(Rwanda), “Quand mes parents
viennent me voir” de Mo Harawe
(Somalie), “Zoé” de Carmen Vi-
vian Netto (Centrafrique), “Cica-
trices” d’Insaf  Arafa (Tunisie),
“Tsutsue” d’Amartel Amar
(Ghana) et des films marocains “Le

Burqa” de Wahid Senouji et
“Story” de Mohamed Bouhari.

Le jury des courts-métrages,
qui est présidé par le journaliste et
critique de cinéma Bilal Marmid,
est composé de l’écrivaine et cri-
tique de cinéma égyptienne, Nahed
Salah, de la réalisatrice maurita-
nienne, Amal Saad Bouh, du jour-
naliste marocain, Bakkar Dlimi et
de la monteuse tunisienne, Nadia
Touijar.

Lors de cette grand-messe ciné-
matographique, des hommages se-

ront rendus à l’actrice marocaine
Asmaa Khamlichi, au réalisateur et
producteur angolais, Zézé Gamboa
et à l’actrice égyptienne, Rania Farid
Chawky, en plus de la directrice du
Bureau marocain du droit d’auteur,
Dalal Mhamdi Alaoui.

Dans le cadre des activités pa-
rallèles de cet évènement figurent
des colloques, des débats et une
séance de signature du livre, ainsi
que des projections des dernières
productions cinématographiques
nationales.

11ème édition du Festival international du film de Dakhla
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La crise de la dette souveraine était
à l’ordre du jour des réunions de
printemps de la Banque mondiale

et du Fonds monétaire international de
cette année, avec tous les regards tournés
vers la Chine, le plus grand créancier du
monde en développement, et l’Associa-
tion internationale de développement
(IDA), le fonds de la Banque pour les
pays les plus pauvres. Avec de nom-
breuses économies à faible revenu déjà
en défaut ou à haut risque de défaut, la
Chine hésite à déprécier la valeur de ses
prêts et insiste pour que les institutions
multilatérales, y compris l’IDA, partagent
le fardeau avec les autres créanciers.

Il existe de solides arguments contre
la participation de l’IDA à la restructura-
tion de la dette. Ses prêts sont hautement
concessionnels, avec un élément de don
moyen de 50%, contre 0% pour les prêts
basés sur le marché et 18% pour la dette
chinoise. Ces dernières années, ses enga-
gements ont bondi face à de multiples
chocs, atteignant 42 milliards de dollars
en 2022. De plus, il accorde son finan-
cement sous forme de subventions, plu-
tôt que de prêts, aux pays très endettés –
auto-qualifiés « ex-ante». Il serait extrê-
mement injuste pour les contribuables
qui la soutiennent si l’ACCOVAM ren-
floue d’autres créanciers non pas une
fois, mais deux.

Lors de la table ronde mondiale sur
la dette souveraine, pièce maîtresse des
réunions de printemps axées sur la faci-
litation du processus de restructuration
de la dette, la Chine a apparemment ac-
cepté la proposition de la banque d’offrir
davantage de prêts par le biais de l’IDA,
plutôt que de prendre une décote sur
l’encours de la dette. Cet accord doit en-
core être clarifié, mais il pourrait être ga-
gnant-gagnant : la coopération de la
Chine avec le FMI, associée à un finan-
cement plus concessionnel par les
banques multilatérales de développe-
ment, contribuerait grandement à placer
les pays les plus pauvres sur une trajec-
toire de croissance plus verte et plus du-
rable.

Pour l’ACCOVAM, la question ac-
tuelle est de savoir comment opération-
naliser cet accord de manière à l’aider à
retrouver son assise financière et son ef-

ficacité. La crise mondiale de la dette af-
faiblit les trois principaux modes de fi-
nancement de ses opérations par l’IDA :
le service de la dette sur les prêts passés
(7 milliards de dollars en 2022), les
contributions des donateurs (environ 25
milliards de dollars tous les trois ans) et
les emprunts sur le marché.

Premièrement, l’offre de subven-
tions réduit les paiements futurs du ser-
vice de la dette. Depuis 2010, l’IDA a
fourni 81 milliards de dollars en subven-
tions. S’il s’agissait de prêts, le portefeuille
actuel de l’IDA, qui s’élève à 180 mil-
liards de dollars, aurait augmenté de près
de 50%, produisant davantage de flux au
titre du service de la dette et renforçant
considérablement sa capacité d’emprunt.
Tant que la crise de la dette persistera,
entraînant l’octroi de subventions sup-
plémentaires, le bilan de l’IDA conti-
nuera de souffrir.

Deuxièmement, les décaissements
de l’IDA s’écoulent désormais vers les
créanciers bilatéraux et privés. Des tra-
vaux empiriques récents montrent que
dans les pays très endettés, un dollar de
transfert net de l’IDA était associé à 60
cents de sorties nettes vers d’autres prê-
teurs en 2021. À l’inverse, dans les pays
qui ne sont pas très endettés, les décais-
sements de l’IDA stimulent les entrées
d’autres sources de créanciers. Le fardeau
insoutenable de la dette affaiblit donc
l’efficacité de l’IDA. Une augmentation
des contributions des donateurs semble
peu probable sans des progrès sur le pro-
blème de la dette, ce qui réduirait davan-
tage la capacité d’emprunt de l’IDA.

Le bien-être de l’IDA exige donc une
résolution rapide de la crise de la dette.
Le partage du fardeau de la restructura-
tion de la dette peut aider à accélérer les
progrès. Cela nécessite de regarder en
avant plutôt que de regarder en arrière.

Supposons, par exemple, que la
contribution de l’IDA ait été déterminée
en utilisant des règles de comparabilité

de traitement (CoT) basées sur les dé-
caissements passés. Une simple applica-
tion de la forme traditionnelle de la règle
dans le cas de la Zambie, qui tente de re-
structurer sa dette depuis son défaut en
2020, impliquerait une décote de 44%
pour tous les créanciers, y compris
l’IDA. Cela entraînerait une perte de 335
millions de dollars. Une méthode plus
équitable réduirait la dette de l’IDA uni-
quement lorsque les prêts des autres
créanciers sont dépréciés au point où ils
sont également concessionnels. Cette
règle plus juste entraînerait une perte de
234 millions de dollars. Nous estimons
qu’un traitement similaire pour tous les
pays à faible revenu actuellement suren-
dettés coûterait à l’IDA entre 3,5 et 7,6
milliards de dollars en décotes.

Selon la règle utilisée, ces contribu-
tions conduiraient à une augmentation
de 70 à 100% des prêts concessionnels à
la Zambie au cours des trois prochaines
années. Pour tous les pays surendettés,
les prêts supplémentaires estimés se-
raient inférieurs, de l’ordre de 20 à 40 %
au-dessus des décaissements actuels de
l’IDA.

Le principal problème d’une ap-
proche rétrospective, cependant, est
qu’elle ignore le fait que l’IDA n’est pas
un créancier normal. Au cours de la pro-
chaine décennie, l’IDA fournira d’impor-
tants transferts nets concessionnels qui
comprennent plus de dons que les pertes
impliquées par les deux règles du CdT.
Par exemple, l’allocation actuelle d’équi-
valent-subvention de l’IDA pour la pro-
chaine décennie serait de plus d’un
milliard de dollars, bien plus que la perte
impliquée par les règles du CoT (bien
que les pertes que nous estimons soient
exagérées, car elles ignorent que l’IDA a
précédemment fourni d’importantes
subventions en plus aux prêts conces-
sionnels).

La meilleure façon de faciliter une ré-
solution rapide de la crise de la dette est

d’augmenter les contributions futures.
Dans le cas de la Zambie, l’analyse ac-
tuelle de viabilité de la dette repose sur
un taux de croissance de 4,5%. Si les dé-
caissements de l’IDA devaient augmen-
ter, la Zambie sortirait plus rapidement
de sa crise de la dette et les pertes subies
par les créanciers seraient moindres – le
résultat que la Chine tente d’atteindre
dans les négociations en cours.

Cette solution s’aligne également sur
la volonté de la Banque mondiale d’aug-
menter sa capacité financière dans le
cadre de ses efforts continus pour inten-
sifier ses opérations. Dans ce contexte,
des appels ont été lancés pour doubler le
financement de l’IDA sur cinq ans. Cela
permettrait des versements plus impor-
tants aux pays souffrant d’un surendet-
tement, ce qui, à son tour, accélérerait
leur redressement. Mais l’IDA est déjà
sous pression, ayant dépensé la plupart
des ressources de son cycle de finance-
ment actuel, qui se termine à la mi-2025.
Pour commencer à augmenter son fi-
nancement, elle a besoin de nouvelles
ressources. La nouvelle facilité de crise
de la banque, qui siège au sein de l’IDA,
serait le véhicule idéal.

Lorsque les parties prenantes se réu-
niront à nouveau en juin lors du Sommet
pour un nouveau pacte financier mon-
dial, elles devraient se concentrer sur l’ac-
célération des négociations de
restructuration de la dette et l’expansion
de la capacité de prêt de l’IDA. Le pro-
grès vers chaque objectif  nécessite un
progrès vers l’autre. À moins que les
deux directions ne soient poursuivies, le
cercle vicieux actuel ne fera que persis-
ter.

Par Ishac Diwan et 
Philippe Le Houerou

Ishac Diwan est directeur de recherche 
au Finance for Development Lab.

Philippe Le Houérou est un ancien PDG
de la Société financière internationale, 

membre du Groupe de la Banque mondiale.

Sortir de la crise de la dette 
des pays en développement
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Confrontée à une cascade 
de défaillances 
gouvernementales, 
la Chine, le plus grand 
créancier du monde en 
développement, a insisté 
pour que les institutions 
multilatérales prennent 
une coupe de cheveux. 
Mais la meilleure façon 
pour les prêteurs comme 
l’Association internationale de 
développement de la Banque
mondiale d’alléger le fardeau
des pays pauvres est d’offrir
un financement bon marché.
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L'équipe nationale
du Maroc s'est
imposée face à
son homologue

de l'Arabie Saoudite sur le
score de 6 à 4, mercredi au
"PGH La Palmeraie Polo
Club" à Assilah, pour se
qualifier à la finale de la 4è
édition du Trophée interna-
tional Mohammed VI de
polo, placée sous le Haut Pa-
tronage de Sa Majesté le Roi
Mohammed VI.

L'équipe du Maroc qui
prend part à cette presti-
gieuse compétition, organi-
sée par la Fédération Royale
marocaine de polo jusqu'au
27 mai à Rabat et Assilah,
est composée de Sidi Moha-
med Elmhamdi, Ahmed Ka-
diri, Abdessalam Elhanafi et
Segundo Fernandez Lo-
rente.

Menée 1-0 dès le début
de la rencontre, l'équipe na-
tionale est parvenue à recol-
ler au score avant la
mi-temps, puis à dominer le
match jusqu'au coup de sif-
flet final.

Dans une déclaration à
M24, la chaîne d'informa-
tion en continu de la MAP,
le capitaine de l'équipe natio-
nale de polo, Sidi Mohamed
Elmhamdi, a souligné que le
match était très difficile,
étant donné que l'équipe
saoudienne compte dans ses
rangs des joueurs très expé-
rimentés et de haut niveau,
ajoutant: "Grâce à une
bonne tactique et à la persé-
vérance, nous avons rem-
porté ce match et apporté de
la joie aux supporters de
l'équipe nationale".

"Nous nous sommes
qualifiés pour la finale, en
nous imposant face à
l'équipe saoudienne qui
comprend des joueurs de
grande qualité et ayant une
grande expérience, et ce
grâce à la bonne discipline
tactique dont ont fait preuve
tous les joueurs", s'est féli-
cité, pour sa part, Ahmed
Kadiri, joueur de l'équipe
nationale de polo.

"Nous avons réussi à re-
venir dans le match après

avoir encaissé le premier
but, et ensuite prendre
l'avantage dans cette rencon-
tre qui s'est déroulée dans
une bonne ambiance", a-t-il
ajouté.

Il a noté que cette com-
pétition est l'occasion de
promouvoir le polo, expri-
mant la profonde gratitude
des pratiquants de cette dis-
cipline sportive pour le Haut
Patronage Royal accordé à
cette manifestation et pour
les efforts déployés par la
Fédération Royale maro-
caine de polo en faveur de
l'encouragement de la pra-
tique de cette discipline
sportive.

Les équipes qui pren-
nent part à cet événement de
grande envergure, initié par
la Fédération internationale
de polo, forment deux
groupes, le premier compre-
nant le Maroc, l'Arabie
Saoudite, l'Argentine et les
Emirats Arabes Unis. Le
deuxième comprend
l'Egypte, l'Espagne, les Etats
Unis et le Nigeria.

Une AG du Raja sous haute tension
Qui de Boudrika ou de Hasbane succédera à Badraoui ?

Quel lendemain pour les verts 

Sport
Le Raja de Casablanca tiendra au-

jourd’hui les travaux de son as-
semblée générale élective. Le
moment fatidique venu, les pré-

tendants à la présidence ne se bousculent
pas au portillon du club Oasis. Seuls deux
noms avaient déposé officiellement leurs
candidatures, en l’occurrence Mohamed
Boudrika et Saïd Hasbane, deux ex-prési-
dents dont le passage à la tête de la direc-
tion des Verts a été marqué par des
critiques fusant de toutes parts.

Que ce soit Boudrika ou Hasbane, les
deux bonhommes ont fait part dans leurs
différentes sorties médiatiques de beau-
coup plus de promesses que de pro-
grammes. Et les Rajaouis dans toutes leurs
composantes, faute de mieux, n’ont qu’à
y croire, du moins espérer une sortie du
bout du tunnel.

Si la vision de Mohamed Boudrika se
veut plus ou moins similaire à celle du pré-
sident sortant Aziz El Badraoui, consis-
tant à injecter de l’argent dans les caisses
du club, celle de Saïd Hasbane se tient sur
la réserve. Il ne veut en aucun cas s’aven-
turer tant qu’il ignore le réel déficit du
club. Pour lui, l’important est d’assainir les
comptes et le climat en vue de partir de
nouveau, sans trop se précipiter, sur de

bonnes bases. Perception aucunement
partagée par Boudrika qui entend relancer
la machine au plus vite après une saison
caractérisée par de nombreuses déconfi-
tures. En effet, le  club est largué en Botola
Pro depuis belle lurette et a été éliminé au
tour des quarts de finale de la Ligue afri-
caine des champions, se trouvant dans
l’obligation de tout miser sur la Coupe du
Trône, s’il veut continuer à entretenir une
lueur d’espoir quant à une participation
africaine lors de l’édition 2023-2024.

A l’approche de la tenue de cette as-

semblée, l’on a pu entendre plusieurs
montants correspondant au déficit qui af-
fecte la trésorerie du club. Sauf  que le bu-
reau actuel, dont le mandat devrait
prendre fin ce soir, n’a pas jugé bon de
procéder à la certification des comptes, ce
qui débouche sur une situation de flou, où
le « wait and see » doit être de mise, du
moins jusqu’à ce que la situation s’éclair-
cisse à l’issue de l’assemblée élective qui
déterminera qui de Boudrika ou de Has-
bane reprendra les rênes du club.

Ce qui est sûr, c’est que même  si ces

candidats sont outillés de toutes les
bonnes volontés du monde, cela ne suffira
pas.  Ça ne sera pas une mince affaire pour
le nouveau patron des Verts qui débar-
quera après Aziz Badraoui, dirigeant qui
n’a pas dérogé à la règle, sommé de plier
bagages en moins d’une saison. Rejoi-
gnant par la là même la liste de ses infor-
tunés prédécesseurs, Hasbane, Ziat,
Andaloussi et Anis, des présidents qui se
sont succédé après la page Boudrika tour-
née en 2016.

Mohamed Bouarab

Trophée international Mohammed VI de polo

Le Maroc se qualifie pour la finale
Le Wydad de Casa-

blanca s'est qualifié
pour les demi-finales

de la Coupe du Trône de
football (saison 2021-2022),
en s'imposant face au Difaâ
El Jadida sur le score de 2
buts à 1, mercredi au stade
El Abdi.

Les visiteurs ont ouvert
le score par le biais d’Amine
Farhane (37e), avant que
Hamza Darai n’égalise pour

les Chevaliers de Doukkala
à la 60e minute. Ayman El
Hassouni a redonné l’avan-
tage aux Rouges à la 74e mi-
nute du point de penalty.

Les Jdidis ont été réduits
à dix après l’expulsion
d’Amale Mukoko (90 e +5).

Pour une place en finale,
le Wydad croisera le fer avec
le Raja qui s’est défait du
Chabab Mohammedia (2-1).

L'autre demi-finale met-

tra aux prises la Renaissance
de Berkane (tenante du titre)
et le FUS de Rabat.

Les Oranges ont poin-
çonné leur billet, en s'impo-
sant face au Chabab Houara
(division amateurs) par 2
buts à 1 après prolongations
(temps réglementaire 1-1).

Le FUS, lui, a décroché
son ticket pour le dernier
carré en battant l'AS FAR
par 1 but à 0.

Coupe du Trône 

Le WAC rejoint le Raja au dernier carré

L'AS FAR s'est incli-
née (0-3) chez les
Emiratis d'Al-

Wahda, en match retour du
deuxième tour préliminaire
de la Coupe du Roi Sal-
mane des clubs champions,
disputé mercredi à Abou
Dhabi.

Facundo Kruspzky
(16ème) a ouvert le score

pour les locaux, avant que
Joao Pedro ne double la
mise (53è). Allan a définiti-
vement scellé le sort de la
rencontre en faveur des
Emiratis dans le temps ad-
ditionnel de la rencontre.

Cette victoire permet à
Al-Wahda d'accéder au
groupe D de la phase finale
de la compétition, prévue

en Arabie Saoudite en juillet
prochain.

Lors de la manche aller,
qui avait eu lieu au Com-
plexe sportif  Prince Moulay
Abdellah, les deux forma-
tions s’étaient quittées sur
un nul blanc.

Le Wydad et le Raja de
Casablanca sont qualifiés
d'office pour la phase finale.

Le club de l’ASFAR défait par Al Wahda
Coupe arabe, 3ème tableau manqué par les Militaires

M. Boudrika. S. Hasbane.A. El Badraoui.
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Expresso

Ingrédients : 
Pour le jus d'amande marocain traditionnel:
1/2  verre d’amandes entières blanchies ou non
- ou de poudre d'amande
1,5 verre de lait froid
1 c. à soupe de sucre ou de miel - ajuster au goût
1 c. à café d'eau de fleur d'oranger 
1 poignée de glaçons 
Facultatif
1 goutte d'extrait d'amande ou d'arôme
1 pincée de gomme arabique meska- réduite en
poudre avec 1/4 c. à café de sucre
Pour le jus d'amande marocain sans lait et sans
sucre:
6 dattes + / - selon votre goût en sucre
500 ml d'eau bien froide
2 c. à café d'eau de fleur d'oranger
100 gr d'amandes en poudre
Préparations : 
Préparer le jus d'amande marocain traditionnel:
Placez les amandes blanchies ou non dans le
bol du mixeur.

Mixez jusqu’à ce que les amandes soient une
poudre fine.
Ajoutez un peu de sucre, et mixez encore une
fois pour une poudre encore plus fine.
Ajouter le lait, le sucre au goût et l’eau de fleur
d’oranger. Mixez à grande vitesse pour bien
mélanger.Si vous le souhaitez, vous pouvez
ajouter des glaçons pour une boisson encore
plus fraîche, de l'extrait d'amande et de la
gomme arabique en poudre.
Versez dans des verres et servez immédiate-
ment. Préparer la version sans lait et sucre
ajouté:Lavez et dénoyautez les dattes,
Placez-les dans le bol du mixeur, et ajoutez
assez d’eau pour couvrir les dattes (ne pas trop
en mettre)
Mixez jusqu’à ce que la préparation soit bien
homogène. Ajoutez l’amande en poudre, le
reste d’eau et l’eau de fleur d’oranger. Mixez
encore.
Vous pouvez ajouter des glaçons et mixez pour
une boisson bien fraîche.

LIBÉRATION VENDREDI 26 MAI 2023

Il y a toujours beaucoup plus de
moutons que d'habitants en

Nouvelle-Zélande, mais la propor-
tion est au plus bas depuis les an-
nées 1850: moins de cinq moutons
par habitant, selon des chiffres pu-
bliés lundi par l'organisme public
en charge des statistiques.

Le pays comptait en juin 2022
25,3 millions d'ovins, soit une
baisse de 400.000 têtes (-2%) par
rapport au dernier recensement,
selon un bilan de la production
agricole locale publié tous les cinq

ans par Stats NZ.
"La proportion de moutons

par habitant est tombée à moins de
cinq pour un en 2022, pour la pre-
mière fois depuis 1850, quand les
moutons ont été comptés pour la
première fois", indique l'organisme.

"En 1982, il y avait 22 moutons
par habitant en Nouvelle-Zélande",
rappelle-t-il.

"L'Australie possède au-
jourd'hui trois fois plus de mou-
tons que la Nouvelle-Zélande,
même si la proportion est seule-

ment d'environ trois moutons par
habitant", poursuit le rapport.

La Nouvelle-Zélande, où vi-
vent 5,2 millions de personnes, est
l'un des premiers exportateurs de
laine au monde. L'an dernier, le
pays a vendu pour 284 millions de
dollars de laine à l'étranger.

Mais la hausse des coûts de
production et la baisse des cours de
la laine ont affecté la taille des trou-
peaux, qui baisse progressivement
depuis les années 1980, où le nom-
bre d'ovins atteignait 72 millions.

 

La Nouvelle-Zélande compte moins
de cinq moutons par habitantJus d'amandes

Recettes

Voguant sur le Tigre à Bagdad,
de jeunes Irakiens mènent des
barques traditionnelles. En

Irak frappé par la sécheresse, le spec-
tacle est pensé par un artiste qui sou-
haite préserver ces gondoles des
marais, dont la tradition remonte aux
Sumériens.

Il faut sauver "de l'extinction une
facette essentielle de notre civilisation,
qui existe depuis quatre ou cinq mil-
lénaires", plaide Rachad Salim, peintre
et sculpteur de 62 ans, fondateur de
l'ONG Safina Projects.

Car le Meshhouf, cette gondole
de forme allongée, construite en bois
et dotée d'une extrémité effilée, a
gardé la "même forme depuis
l'époque des Sumériens", prestigieux
empire mésopotamien irrigué par les
fleuves Tigre et Euphrate dans le sud
de l'Irak.

Dès 2018, M. Salim part à la re-
cherche des derniers fabricants de
Meshhouf. Il les trouve à Huweir, lo-
calité du sud en bordure des célèbres
marais irakiens.

Pour tirer de l'oubli cette embar-
cation menacée dès les années 1980
par la prolifération des barques moto-
risées, il passe des commandes de
Meshhouf, s'associe à des clubs nau-
tiques ou fonde des équipes afin d'ap-

prendre aux jeunes comment la ma-
noeuvrer.

Par un après-midi printanier à
Bagdad, ils sont quelques uns d'une
vingtaine d'années à voguer sur 18
barques, à l'occasion d'un spectacle
fluvial présenté lors d'un festival cul-
turel.

Munis d'une pagaie, avec des
coups de rame de gauche à droite, ils
peinent à maintenir le cap.

Parmi les participants, certains ne
rament que depuis un mois, comme
Omar Youssef, 21 ans, qui a pratiqué
pendant cinq ans la planche à voile et
le voilier en solitaire.

"Ces disciplines dépendent du
vent, il faut garder l'équilibre avec son
corps", explique-t-il. Son nouveau
sport, lui, fait travailler "les épaules et
les bras".

Le Meshhouf  fait partie de "l'his-
toire et du patrimoine du pays", sou-
ligne-t-il.

A ce jour, sept clubs ont été fon-
dés, à Bagdad, dans la province cen-
trale de Babylone et dans le sud de
l'Irak, avec des financements britan-
niques et de la fondation Aliph, l'Al-
liance internationale pour la
protection du patrimoine dans les
zones en conflit.

L'initiative permet à la jeunesse

"de communiquer avec l'environne-
ment", assure Rachad Salim. Dans un
Irak frappé par le changement clima-
tique et la sécheresse, il déplore l'état
"terrifiant" des fleuves, en termes de
"salinité des eaux ou de pollution".

Neveu du célèbre sculpteur et
peintre Jawad Salim, cet artiste né
dans une famille irako-allemande se
passionne pour l'art vernaculaire ira-
kien.

En 2013, à bord d'embarcations
traditionnelles, il avait participé à une
expédition de 1.200 km sur le Tigre,
du sud de la Turquie à l'extrême sud
de l'Irak, organisée par l'ONG Nature

Iraq.
Ce n'était pas là sa première aven-

ture. En 1977, il était le plus jeune
membre d'équipage du Tigris, im-
mense navire en roseau du norvégien
Thor Heyerdahl, qui a parcouru en
haute mer 6.800 kilomètres en 143
jours.

Du sud de l'Irak en passant par la
Mer d'Arabie, le Pakistan et enfin Dji-
bouti, le périple avait pour but de
prouver que les civilisations anciennes
de Mésopotamie, d'Egypte et de la
Vallée de l'Indus étaient en contact via
les mers.

Comme pour le Meshhouf, Ra-

chad Salim veut ressusciter la Guffa,
une embarcation ronde semblable à
un gros panier d'osier, dont la taille
peut dépasser les deux mètres de dia-
mètre.

Mais il souhaiterait aussi trouver
des solutions financièrement viables
pour faire perdurer son projet et ga-
rantir "des emplois".

A 400 kilomètres plus au sud, le
quadragénaire Zouheir Raisan se sou-
vient comment, enfant, il aidait son
père et ses frères à fabriquer à Huweir
des Meshhouf  dont la taille variait
entre cinq et 11 mètres.

"Cela faisait 30 ans que nous
avions arrêté", ajoute-t-il. Mais depuis
quatre ans, il a repris cet artisanat.

A l'ombre d'une traditionnelle
structure en roseau, le mudhif, il scie
des planches et aide son cousin à les
clouer sur un Meshhouf.

Mais il n'a pas abandonné son
emploi de camionneur car impossible
pour le moment de vivre de son acti-
vité secondaire. "La demande ne suffit
pas", déplore ce père de huit enfants.
"Je ne pourrais pas faire face aux dé-
penses de mon foyer."

"Des pays viennent à la recherche
de cet héritage, pour encourager sa re-
naissance", rappelle-t-il. "Pourquoi ne
le fait-on pas renaître nous-mêmes?"

Dans l'Irak à sec, un artiste engagé pour préserver la gondole traditionnelle 
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